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AVANT-PROPOS 

Dans le cadre de son programme de travail 2025, la chambre régionale des comptes 

Auvergne-Rhône-Alpes a procédé au contrôle des comptes et de la gestion de la commune de 

Le Pont-de-Claix pour les exercices 2019 et suivants. 

Le contrôle a été engagé par lettre du 29 janvier 2025, adressée à M. Ferrari, maire de 

la commune. 

L’entretien d’ouverture du contrôle a eu lieu le 20 février 2025 et l’entretien de fin de 

contrôle prévu par l’article L. 243-1 du code des juridiction financière (CJF) s’est déroulé le 

19 mai 2025 avec M. Ferrari. 

Lors de sa séance du 18 juin 2025, la chambre a délibéré sur les observations provisoires, 

lesquelles ont été adressées à l’ordonnateur le 14 août 2025 et réceptionnées par celui-ci le 

25 août 2025. Sa réponse est parvenue à la chambre le 22 septembre 2025.  

Des extraits ont en outre été communiqués à Mme Calpena, comptable publique 

(réceptionnés le 18 août), à M. Dridi, conseiller municipal (réceptionnés le 20 août), à 

M. Bouhassoun, ancien directeur de cabinet (réceptionné le 22 août), ainsi qu’à M. Ferrari en 

tant que président du CCAS de la commune (réceptionnés le 20 août). Mme Calpena a répondu 

le 29 août 2025, et M. Dridi le 23 septembre 2025. Les autres destinataires n’ont pas transmis 

de réponse. 
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SYNTHÈSE 

Une commune caractérisée par une offre importante de services à la 

population 

Le Pont-de-Claix est une commune urbaine de 10 891 habitants située en périphérie sud 

de Grenoble-Alpes Métropole, établissement public de coopération intercommunale auquel elle 

appartient. La population de la commune est l’une des plus pauvres du département : le taux de 

pauvreté atteint 21 %, 18 % de la population habite dans un quartier politique de la ville, et la 

totalité de ses écoles sont classées en réseau d’éducation prioritaire.   

Les finances de la commune indiquent un haut niveau de service avec des dépenses de 

fonctionnement et d’équipement par habitant plus élevées que celles des communes de même 

catégorie au niveau national, et que les autres communes de Grenoble-Alpes-Métropole.  

Sa politique sociale, importante pour une commune de cette taille, est en partie portée 

directement par ses services, notamment l’offre de places de garde de jeunes enfants et la mise 

en place d’aides facultatives à destination des jeunes. Le centre communal d’action sociale 

(CCAS) de la commune déploie de nombreux dispositifs à destination des familles, des plus 

précaires et des personnes âgées, avec des services à domicile et un établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Plusieurs services sont situés dans ou à 

proximité du quartier inscrit en politique de la ville. 

Sa politique scolaire comporte également une dimension sociale, avec notamment le 

choix d’un patrimoine scolaire dispersé pour être au plus près des besoins des élèves. D’une 

manière générale, la multiplication de bâtiments à entretenir pèse sur le budget et la commune 

a engagé une réflexion stratégique sur sa gestion patrimoniale par le biais de son schéma 

directeur immobilier et énergétique multi-enjeux. 

Enfin, le patrimoine dédié à la politique sportive et culturelle est important et constitue 

un avantage en nature pour des associations qui proposent une offre élargie aux habitants de la 

commune. La commune apporte également un soutien financier aux associations avec le 

versement de subventions, versements dont les conditions d’attribution pourraient être 

davantage formalisées. 

Un financement fragile des services à la population 

L’offre généreuse de service pour répondre aux besoins d’une population fragile est 

déployée de longue date, grâce à l’importante activité industrielle implantée sur le territoire 

communal et les recettes fiscales qu’elle génère. Toutefois, au fil des réformes de ces dernières 

années, la part des ressources fiscales propres a diminué (- 2,9M€ depuis 2020 et 30 % des 

produits en 2024), remplacée par des ressources institutionnelles non dépendantes de l’activité 

industrielles (9 % en 2020 à 24 % du total en 2024 (+ 4,2 M€)).  

L’adaptation à un contexte industriel incertain et à une stabilisation démographique est 

donc d’autant plus complexe que les équipements sont nombreux et leur gestion internalisée. 

Cette gestion des équipements, ainsi que ceux de son centre communal d’action sociale, 
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notamment une maison de retraite médicalisée en difficulté financière, pèsent lourdement sur 

les finances communales. L’équilibre financier de la commune repose sur la construction de 

nouveaux logements pour augmenter la recette de taxe foncière et conserver le même niveau de 

services en attirant des habitants supplémentaires. Ce fragile équilibre est exposé aux difficultés 

actuelles de commercialisation sur le marché immobilier et, surtout, à celles du secteur 

industriel, qui entraîne un risque sur ce qui reste un important socle de financement.  

Le programme d’investissement comprend principalement des opérations 

d’aménagement ainsi que la rénovation du patrimoine pour satisfaire aux nouvelles exigences 

environnementales et énergétiques. Face à la nécessité de préserver des marges de manœuvre 

pour le financer, plusieurs pistes d’optimisation des ressources ont été explorées. De nombreux 

indicateurs ont été développés afin de mieux piloter l’activité, mais n’ont pas toujours été 

utilisés pour améliorer l’efficience des services. Les efforts de rationalisation des moyens 

doivent être poursuivis et systématisés, notamment sur le dimensionnement de la flotte de 

véhicules ou le schéma directeur immobilier. La commune a récemment amélioré sa capacité 

d’autofinancement, qui demeure limitée, pour financer les besoins d’investissement. La 

question de l’adaptation aux moyens disponibles de l’offre de services et du plan pluriannuel 

d’investissement mérite d’être étudiée et débattue au sein du conseil municipal. 

Un contrôle interne à intensifier pour favoriser une gestion optimale 

dans un contexte financier incertain 

La commune a structuré ses services administratifs pour leur permettre d’optimiser le 

fonctionnement des services à la population. Ces services supports sont globalement bien 

organisés, mais la commune doit se conformer pleinement à la réglementation applicable au 

régime indemnitaire et prendre des mesures pour limiter le risque d’usage abusif des véhicules 

de service et des cartes de paiement de carburant. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. : (commune) : Formaliser de manière exhaustive les liens financiers 

entre la commune et le CCAS. 

Recommandation n° 2. : (commune) : Rédiger un règlement d’attribution des subventions 

reprenant l’ensemble des critères appliqués. 

Recommandation n° 3. : (commune) : Mettre en place un contrôle interne effectif de l’usage 

des véhicules de service et des moyens de paiement direct mis à disposition pour les 

déplacements, en particulier concernant les élus. 

Recommandation n° 4. : (commune) : Mettre fin aux versements de la prime annuelle tels 

qu’ils sont calculés selon les modalités définies depuis 1990 et leur appliquer les modalités 

antérieures. 

Recommandation n° 5. : (commune) : Renforcer la planification des procédures via la 

computation régulière des seuils et mettre en place un contrôle interne des procédures de 

commande publique. 
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INTRODUCTION 

Le Pont-de-Claix, commune de 10 891 habitants située en périphérie sud de 

l’agglomération grenobloise, fait partie des 49 communes membres de Grenoble-Alpes 

Métropole (GAM), établissement public de coopération intercommunale (EPCI) regroupant 

450 000 habitants.  

Sa superficie de 5,6 km2 est occupée à 23 % dans sa partie est par un site industriel dédié 

à la chimie1, classé en Seveso haut et moteur économique du territoire, tandis qu’elle est 

délimitée à l’ouest par la rivière Drac. Elle est reliée à la ville centre par le TER ainsi qu’une 

ligne de tramway depuis fin 2019, et desservie par une autoroute qui permet de rejoindre les 

grands axes de circulation régionaux. Le territoire présente donc des contraintes 

d’aménagement (risques technologiques (PPRT) et d’inondations (PPRI)2), mais n’est pas 

enclavé. 

Carte n° 1 :  Situation géographique de Le Pont de Claix sur le territoire métropolitain 

 

Source : agence d’urbanisme de la région grenobloise. 

 

1 La plateforme regroupe sur un même site plusieurs entreprises du domaine de la chimie ainsi que leurs 

prestataires de service, ce qui permet de mutualiser la gestion des infrastructures et réduit les coûts (on y trouve 

notamment les sociétés Perstorp, Novacid, Ferracid, Air Liquide, Apasel et Isochem). 
2 Plan de Prévention des Risques Technologiques et Plan de Prévention des Risques d’Inondations, cf 

diagnostic territorial 2019 du PLUi de Grenoble-Alpes Métropole. 
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La démographie pontoise a connu une longue érosion (- 3 % en 11 ans), mais depuis 

2021 on observe un léger rebond suivi d’une stabilisation. La population de la commune est 

l’une des plus pauvres du département. La médiane de revenu disponible par unité de 

consommation était selon l’INSEE à 20 220 € en 2021, en-dessous de la médiane 

départementale à 24 270 € et de la zone d’emploi grenobloise (24 730 €). L’industrie est le 

principal employeur (3 130 emplois sur les 5 091 disponibles fin 2022, soit 60 %), mais l’une 

des entreprises du site chimique (Vencorex) a été placée en redressement judiciaire en 

septembre 2024 et le tribunal de commerce a retenu une offre de reprise partielle qui ne préserve 

qu’une cinquantaine d’emplois directs sur 450.  

Le Pont-de-Claix comporte un quartier politique de la ville3 regroupant près de 

2 000 habitants soit 18 % de la population pontoise. Au 1er janvier 2023, la commune compte 

par ailleurs 33 % de logements sociaux sur son territoire et le taux de pauvreté est de 21 % 

(contre 12,9 % sur la totalité du bassin d’emploi grenoblois). La totalité de son territoire est 

classée en réseau d’éducation prioritaire (REP) par l’Éducation nationale. 

Le volume budgétaire annuel de la commune s’élève à 40 M€ de recettes, les trois quarts 

en fonctionnement et le reste en investissement. L’effectif 2023 représentait 338 équivalents 

temps plein annuel travaillé (ETPT), en partie consacrés à la gestion d’une trentaine 

d’équipements accueillant du public : 12 équipements scolaires et extra-scolaires/jeunesse, 

quatre équipements pour la petite enfance, sept sites de pratiques sportives, deux sites dédiés à 

la politique culturelle, six à la vie associative et à la convivialité, un à la politique de la ville et 

la gestion urbaine de proximité. Le centre communal d’action sociale (CCAS) déploie ses 

activités dans deux équipements appartenant à la commune, qui en supporte les investissements. 

Enfin, une quinzaine d’autres biens immobiliers complètent cet important patrimoine : locaux 

techniques et administratifs, biens mis à disposition, en location ou en attente d’affectation ou 

de cession. Le territoire communal accueille également une école de musique, gérée par un 

syndicat dont la commune est un membre fondateur, et un établissement culturel de GAM, 

Cosmocité, qui vise la promotion de la culture scientifique et comprend notamment un 

planétarium. 

M. Christophe Ferrari est maire de la commune depuis 2008, et président de Grenoble-

Alpes Métropole depuis 2014. 

  

 

3 « Îles de Mars-Olympiades ». 
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1 UNE OFFRE IMPORTANTE DE SERVICES À LA 

POPULATION  

Outre les compétences obligatoires d’une commune, Le Pont-de-Claix offre aux 

habitants des services facultatifs, qui pèsent sur ses charges de gestion. La commune présente 

ainsi plusieurs indicateurs de dépenses supérieurs aux communes de même catégorie4, et aux 

autres communes du territoire de GAM.  

Les dépenses de fonctionnement par habitant s’élevaient à 2 315 € en 2023, soit le 

double de la moyenne des communes de même catégorie, qui est à 1 158 €, et le niveau le plus 

haut des communes de GAM, dont la moyenne est située à 1 414 €. 

La commune possède un important patrimoine immobilier et est engagée dans plusieurs 

opérations d’urbanisme d’envergure. Les dépenses d’équipement par habitant sont de 482 €, 

contre 364 € pour les communes de même catégorie, et 254 € pour la moyenne des communes 

de GAM. De même, l’encours de dette se situe à 2 329 € par habitant pour Le Pont-de-Claix, 

contre 956 € pour les communes de même catégorie, et 1 079 € pour les communes de GAM). 

En réponse aux observations provisoires, le maire indique que sur l’encours de dette par 

habitant mentionné, 28 € relèveraient de compétences transférées à l’EPCI, remboursés par 

celui-ci, montant qui reste modeste au vu du niveau d’endettement par habitant de la commune. 

De nombreux équipements sont localisés dans ou à proximité, du quartier politique de la ville, 

que ce soit du patrimoine accueillant les centres sociaux, du patrimoine scolaire, sportif ou 

culturel.  

1.1 Une politique sociale généreuse répartie sans distinction entre la 

commune et son centre communal d’action sociale 

La politique sociale de la commune est en grande partie portée par le centre communal 

d’action social (CCAS), mais elle gère aussi en régie la petite enfance. Les enfants de moins de 

trois ans peuvent être accueillis en crèche familiale, chez l’une des deux assistantes maternelles 

rémunérées par la commune, ou dans l’une des deux structures collectives gérées directement 

par la commune, qui offrent 100 places. Le dispositif est complété par un relais assistantes 

maternelles, et un lieu d’accueil enfants-parents. 

La commune porte plusieurs dispositifs facultatifs à destination des jeunes :  

• tous les enfants scolarisés dans le primaire reçoivent un pass’ sport culture qui contient une 

aide de 40 € pour l’adhésion à une association sportive de la commune, une entrée au 

complexe aquatique, et une place pour un spectacle de la salle communale ; 

• les jeunes de 16 à 25 ans peuvent bénéficier d’une bourse pour des projets personnel 

(études, BAFA, etc.). 

 

4 Tous les ratios cités dans ce paragraphe concernent les données de l’année 2023, pour les communes de 

10 000 à 19 999 habitants, catégorie dans laquelle se classe Le Pont-de-Claix selon la classification nationale 

établie par l’État. 
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La commune a également mis en place un point d’accueil citoyen, délocalisé dans le 

quartier politique de la ville, et non à la mairie, pour favoriser une logique « d’aller vers » et de 

guichet unique concernant les démarches administratives des habitants. 

Le CCAS assure aux habitants un service social polyvalent qui participe, entre autres, à 

l’expérimentation « territoire zéro non recours » pour garantir un accès aux droits aux habitants. 

Il délivre aussi des aides financières facultatives et organise des actions d’animation collectives 

dans les deux centres sociaux implantés sur la commune. L’offre de service est complétée par 

du soutien à domicile, notamment des livraisons de repas, un point d’écoute psychologique et 

un centre de planification et d’éducation familiale (CPEF), majoritairement financé par le 

département de l’Isère.  

Le CCAS gère également un établissement d’hébergement de personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) de 60 places. Le bâtiment actuel de l’EHPAD, propriété de la commune, 

est un ancien foyer-logement inadapté aux besoins des résidents et des professionnels, identifié 

dans le schéma directeur de l’immobilier et de l’énergie (SDIE) de la commune comme très 

énergivore. Un projet de construction d’un nouvel équipement réunissant plusieurs communes 

devrait régler ce problème bâtimentaire tout en associant financièrement les communes 

d’origine de certains résidents, ce qui n’est pas le cas actuellement. La commune loue ce 

bâtiment au CCAS contre une redevance annuelle de 209 066 €, indexée sur l’indice de révision 

des loyers (IRL)5.  

Le coût de chacun de ces services et actions n’est pas connu par la commune. Elle 

pourrait demander au CCAS d’affiner le coût réel de chaque service, notamment ceux ouverts 

à des personnes non-résidentes à Le Pont-de-Claix, via la mise en place d’une comptabilité 

analytique plus précise. 

Pour le fonctionnement du CCAS, une convention signée le 5 janvier 20216, sans 

limitation de durée, fixe les modalités de mutualisation de moyens avec la commune. Les 

bâtiments utilisés par le CCAS, ainsi que le mobilier et des véhicules sont mis à disposition à 

titre gratuit, même si le CCAS rembourse annuellement à la commune certains frais de 

fonctionnement. Les services administratifs de la commune (RH, finances, juridique et 

marchés) assurent les fonctions support du CCAS sans contrepartie. 

La gratuité de la mise à disposition partielle de telles ressources au profit du CCAS n’est 

pas explicitement inscrite dans la convention de 2021. Cette gratuité de principe résulte d’une 

formulation indirecte portant uniquement sur la fonction RH7. La convention est muette pour 

les autres personnels partiellement affectés à des tâches relevant du périmètre du CCAS 

(maintenance, finances, services juridiques et commande publique)8. 

 

5 Cf délibération n° 9 du 23 juin 2022. 
6 Délibérée par le CM le 17 décembre 2020 et par le conseil d’administration du CCAS le 4 janvier 2021. 
7 Article 5.3 de la convention : « cette gestion fait l’objet d’une valorisation relative au nombre de 

dossiers suivi, une refacturation peut être envisagée si elle doit favoriser des recherches de financement 

extérieurs ». 
8 La mise à disposition de personnel donne en principe lieu à remboursement, mais il peut être dérogé à 

cette règle par délibération de l’assemblée (article 2 du décret du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 

disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux), dans les 

cas prévus par la loi, c’est-à-dire entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif qui lui 

est rattaché, cf. article 61-1 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale. 
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Le budget de la commune porte ainsi les dépenses d’une autre personne morale (son 

CCAS), sans compensation et sans chiffrage, ce qui altère la lisibilité de la répartition des 

charges entre les deux entités et minore le poids financier apparent du CCAS. Par ailleurs, le 

conseil municipal n’a pas délibéré sur cette gratuité, et l’ordonnateur communal renonce ainsi, 

à tort, à réclamer la liquidation d’une créance acquise9.  

En s’abstenant d’évaluer le nombre d’ETP des fonctions support municipales mises 

gracieusement à disposition du CCAS, et par la même de valoriser financièrement le coût de 

cet avantage en nature, la commune renonce à afficher le coût réel du service public offert par 

le CCAS, et à connaitre l’effort consenti en supplément de la subvention de fonctionnement. 

La chambre recommande à la commune de formaliser de manière exhaustive ses liens avec son 

CCAS. En réponse aux observations provisoires, le maire a annoncé la mise en place un groupe 

de travail sur le sujet afin d’actualiser la convention avec le CCAS dans le courant 2026 en 

suivant les observations du présent rapport. 

Les actions de la commune et de son CCAS sont de manière générale imbriquées, et 

apparaissent indistinctement sur le site de la commune, bien que le CCAS soit une personne 

morale autonome. En réponse aux observations provisoires, le maire indique son intention de 

clarifier les rôles de chacun sur le site internet, ce qui n’est pas encore réalisé fin 2025. 

Recommandation n° 1. : (commune) : Formaliser de manière exhaustive les liens 

financiers entre la commune et le CCAS. 

1.2 Une politique scolaire qui intègre une forte dimension sociale 

Le fonctionnement des écoles primaires est une compétence obligatoire pour les 

communes, qui doivent donner à l’Éducation nationale des moyens suffisants. Le 

dimensionnement de ces moyens relève de l’appréciation de la commune. De même, la mise en 

place de services de restauration scolaire, de périscolaire et d’accueil extrascolaire sont à la 

discrétion de la commune.  

Le projet éducatif de territoire (PEDT) 2022-2026 de la commune met en avant le rôle 

social de la politique scolaire avec des valeurs d’égalité des chances, d’inclusion, ou encore de 

vivre ensemble. Le Pont-de-Claix dispose ainsi d’un patrimoine scolaire étendu et propose des 

accueils périscolaire et extra-scolaire qui bénéficient d’un transport géré en régie. Pour la 

restauration scolaire, la commune gère directement une cuisine centrale qui fournit environ 

800 repas par jour pour les écoles primaires, et dont les locaux sont dégradés. La réalisation 

d’un nouveau site de production fait partie des projets de la commune. 

  

 

9 Article R. 2342-4 du CGCT et partie 4 de l’instruction codificatrice du 16 décembre 2011 relative au 

recouvrement des recettes des collectivités territoriales et des établissements publics locaux : « toute créance d’une 

collectivité fait l’objet d’un titre exécutoire qui matérialise ses droits ». 
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1.2.1 Un patrimoine scolaire dispersé qui favorise la proximité pour l’accueil des 

élèves 

La commune compte dix écoles, quatre élémentaires et six maternelles, toutes situées 

en réseau d’éducation prioritaire (REP). 

En élémentaire, les quatre écoles accueillent 654 enfants dans 39 classes (dont une 

classe ULIS de 14 enfants). Pour l’année scolaire 2024-25, les deux écoles du nord de la 

commune comptent respectivement 11 et 14 classes, et les deux écoles du sud, huit et six 

classes. Le nombre d’enfants par classe se situe entre 10 et 23, pour une moyenne de 

16,5 enfants, inférieur à la moyenne nationale des écoles publics de 20,9, et dans la moyenne 

des écoles en REP, 16,7. 

En maternelle, 413 enfants sont scolarisés dans 23 classes réparties dans six écoles 

maternelles. Sur ces écoles, une seule compte sept classes, deux quatre classes, deux trois 

classes, et une école compte uniquement deux classes (16 élèves en grande section et 21 dans 

une classe multi-niveau). Les élèves sont en moyenne 17,9 par classe, inférieur à la moyenne 

nationale de 21,5, et même à la moyenne des écoles en REP, 18,210.   

L’implantation du patrimoine répond à des enjeux de proximité, notamment pour les 

écoles maternelles plus nombreuses, en particulier dans le quartier politique de la ville. Le 

patrimoine des écoles permet d’accueillir de nombreuses classes avec des effectifs restreints, et 

de faire bénéficier à un petit nombre de classes d’infrastructures communes, comme les salles 

de motricité, les bibliothèques, ou les salles de restauration. Cependant, la dispersion de ce 

patrimoine entraîne aussi des coûts et des contraintes de gestion. Le groupe scolaire Saint-

Exupéry, équipement neuf inauguré en 2018, accueille à la fois une école maternelle et une 

école élémentaire. Il a déjà permis de supprimer deux équipements scolaires (écoles primaire 

Taillefer et maternelle des Olympiades, qui abrite désormais la crèche Françoise-Dolto après 

restructuration). Comme elle dispose encore d’un potentiel bâtimentaire pour accueillir des 

classes supplémentaires, la commune examine les possibilités de rationalisation dans le cadre 

de son schéma directeur immobilier et énergétique, mais cette réflexion reste à finaliser. 

1.2.2 Le maintien d’une régie de transports largement dédiée à la politique scolaire 

Le Pont-de-Claix gère un service public industriel et commercial (SPIC) de transport, 

retracé dans un budget annexe régie de transports. Ce SPIC exploite un autocar de 57 places, 

essentiellement pour les enfants pontois, pour les sorties organisées sur le temps scolaire vers 

leurs lieux de pratique sportive ou culturelle, et sur le temps extrascolaire, vers le centre aéré 

municipal, situé sur la commune de Varces.  

Les services de transport de personnes exécutés par une personne publique constituent 

un service public industriel et commercial (SPIC)11. Ils doivent appliquer la norme comptable 

M4 pour la gestion du budget annexe, être assujettis à la TVA pour l’activité de transports de 

 

10 Cf Note d’information n°25-01 de janvier 2025 de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de 

la performance, Ministère de l'Éducation Nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. 
11 Articles L. 1221-3 du code des transports et L. 2224-1 du CGCT. 
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personnes12, et être équilibrés en recettes et en dépenses sans prise en charge par le budget 

principal13. Les contraintes particulières de fonctionnement imposées par la collectivité de 

rattachement constituent l’une des trois dérogations14 au strict principe de l’équilibre des SPIC. 

Dans ce cas, il appartient à l’assemblée délibérante de motiver et justifier la prise en charge 

qu’elle envisage, « notamment en fixant les règles de calcul et les modalités de versement ainsi 

que le ou les exercices concernés », sous peine de nullité : « cette prise en charge ne peut avoir 

pour effet de se traduire par une compensation pure et simple d’un déficit d’exploitation. Elle 

revêt un caractère essentiel et ne saurait être pérennisée. »15. 

Les trajets effectués sur les temps scolaire et extrascolaire ne donnent pas lieu à 

facturation. Les rares produits d’exploitation perçus proviennent de l’attributaire de la 

délégation de service public de l’accueil de loisirs. La régie de transports facture des prestations 

au délégataire lorsque celui-ci prend l’initiative de transporter les enfants en sortie en dehors 

des lieux qui sont mis à sa disposition pour accomplir sa mission (centres de loisirs et centre 

aéré). Le contrat de DSP prévoit les modalités tarifaires de cette prestation, libellées HT et 

TTC16. Le chiffre d’affaires généré par cette activité permet d’appliquer la franchise de TVA, 

lorsque les factures émises par la régie comportent bien la mention « TVA non applicable – 

article 293 B du CGI »17.  

Le budget principal verse une subvention au budget annexe pour compenser des 

« prestations de services » réalisées par la régie au profit de la commune, mais ces services ne 

sont pas détaillés dans la délibération et leur coût ne figure pas en pièce justificative des 

paiements effectués18. À partir de 2023, une « convention relative aux modalités de versement 

de la subvention d’équilibre » en contrepartie des missions confiées à la régie par la commune 

s’ajoute à la délibération annuelle, sans préciser ou quantifier davantage les missions évoquées 

dans la délibération. Le coût réel des missions confiées n’est pas détaillé. Les activités de la 

régie pour le compte de la commune sont bien des contraintes particulières de fonctionnement, 

dont la compensation doit être précisément évaluée. Il convient pour cela de déterminer des 

coûts unitaires, ainsi que la proportion de chaque type d’activité (commerciale ou interne), afin 

de compenser le budget annexe au juste montant. 

Pour le transport des enfants pontois à la demande de la commune, cette dernière réserve 

l’ensemble des places du car, que celles-ci soient effectivement occupées ou non, et la régie ne 

peut pas commercialiser les places « libres » auprès d’autres usagers.  

  

 

12 Article 256 B du CGI. 
13 Article L. 2224-1 du CGCT. 
14 Article L. 2224-2 du CGCT ; les deux autres cas sont la réalisation d’investissements nécessaires au 

fonctionnement du service public ne pouvant être financés sans augmentation excessive des tarifs au regard du 

nombre d’usagers et sans augmentation excessive des tarifs en cas de suppression de toute prise en charge par le 

budget de la commune au-delà de la période de réglementation des prix. 
15 Instruction budgétaire et comptable M4 de 2025. 
16 Article 3.7 du contrat de DSP n° ENF1525du 1er juillet 2016 : « Le délégataire fera son affaire des 

autres transports qu’il estime nécessaires à la réalisation de son activité [hors acheminement vers le lieu d’accueil 

de loisirs]. Il recourra en priorité à la régie de transport municipale, qui facturera les transports […]. ». 
17 La facturation émise par la régie ne mentionne pas les montants HT, TVA et TTC et les comptes de 

tiers en 456 destinés à collecter, reverser et récupérer la TVA ne sont pas mouvementés. 
18 En 2022, un certificat administratif explique un montant de mandat inférieur à la délibération « après 

avoir fait le point sur le besoin réel du budget ». 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

15 

Ainsi, plus de 95 % de l’activité de la régie de transports ne répond pas au critère 

réglementaire du code des transports, qui définit le service public industriel et commercial de 

transport public routier de personnes comme un « service collectif offert à la place »19. Sur ce 

périmètre d’activité ne relevant pas du SPIC, la commune pourrait gérer son budget annexe 

selon le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M57, voire rapatrier complètement 

l’activité dans son budget général. 

1.3 Un patrimoine et des moyens conséquents au service de la vie sportive 

et associative 

1.3.1 Une mise à disposition des équipements généreuse mais non valorisée  

Le recensement national du Ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative20 

identifie 36 équipements sportifs communaux, dont notamment trois gymnases, un boulodrome 

couvert, un terrain de rugby (avec vestiaires et tribunes), des terrains de football, des terrains 

de tennis couverts et un centre aquatique, pour une surface totale d’environ 9 320 m2 de 

bâtiments, et un effectif moyen annuel de 42 agents pour l’entretien, la surveillance et 

l’animation de ces équipements. Le Pont-de-Claix a un taux d’équipements de 33,09 pour 

10 000 habitants, légèrement supérieur à celui de l’ensemble du territoire de GAM qui est de 

32,24. Sur certains équipements moins fréquents, Le Pont-de-Claix est particulièrement bien 

doté : 5,5 terrains de grands jeux pour 10 000 habitants, contre 3,9 à l’échelle de GAM, et 

1,8 taux de bassins de natation contre 0,9 à l’échelle de GAM.  

La commune porte seule les coûts de fonctionnement du centre aquatique Flottibulle, 

qui attire du public bien au-delà de la commune (seulement 18 % de Pontois en 2023 parmi les 

entrées libres). D’une capacité maximale simultanée de 410 personnes, l’établissement a 

enregistré 112 000 entrées en 2023, dont 50 % d’entrées libres (tous publics), 33 % pour les 

associations pontoises disposant de créneaux21, 4,5 % pour les activités municipales et 12,5 % 

pour les scolaires. La commune affiche une politique volontariste concernant le savoir-nager 

avec pour objectif d’offrir six cycles d’apprentissage de la natation aux élèves pontois entre la 

grande section de maternelle et le CM2, soit deux fois plus que le nombre préconisé par 

l’Éducation nationale. En 2023, un peu plus de la moitié de l’effectif scolaire de la commune a 

bénéficié d’un cycle d’apprentissage de huit séances. 

La commune estime mettre à disposition permanente 4 176 m2 de locaux à des 

organismes extérieurs, sur plus d’une douzaine de sites, la plupart du temps à usage exclusif, 

mais également partagé, principalement au profit d’une soixantaine d’associations22. Ce 

patrimoine comprend les équipements sportifs, mais aussi des bureaux et salles de réunion de 

 

19 Articles R. 3111-1 à R. 3111-4. 
20 Portrait de territoire — Data ES. 
21 Essentiellement le GUC Water-polo, mais aussi Deltaquatique et d’autres associations. 
22 La commune met aussi des locaux à disposition de l’opposition municipale (PCF, 36 m2) en application 

de l’article L. 2121-27 du CGCT et de syndicats (CGT union locale 24 m2, CGT territoriaux 31 m2 et CFDT 23 m2) 

dans le cadre du protocole d’accord relatif à l’exercice du droit syndical 2023-2026 signé avec la CGT et la CFDT 

(L. 1311-18 du CGCT).  

https://equipements.sports.gouv.fr/pages/portrait-territoire/
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la Maison des associations et de l’économie sociale et solidaire (MDAESS) (531 m2), le foyer 

municipal (1 046 m2), l’espace « Beau Site » (178 m2), une ancienne école (630 m2) ou encore 

un hangar affecté à un chantier d’insertion (889 m2). 

La commune prête également du matériel pour de l’événementiel et sur certains sites 

tels que la MDAESS ou le foyer (électro-ménager, moyens de projection et de reprographie et 

agrès sportifs). Le service de la vie associative propose aussi de l’accompagnement 

administratif, de l’aide à la gestion de projet et un service de domiciliation.  

La délibération annuelle d’actualisation de la tarification des services publics 

communaux consacre la gratuité des mises à disposition de locaux ou de créneaux pour les 

associations pontoises et ce principe est également inscrit dans les conventions d’objectifs et de 

moyens signées avec les associations (qualifiées d’aides en nature)23. Il n’existe pas de 

procédure formalisée d’instruction des demandes, d’arbitrage et d’attribution des créneaux de 

pratique sportive, car la commune indique jusqu’à présent réussir à satisfaire l’ensemble des 

demandes. Le processus se fait en même temps que l’instruction des demandes d’aide 

financière. 

En 2018, la commune a développé un outil permettant la valorisation financière de ces 

avantages en nature, mais elle considère que les contraintes de gestion n’ont pas permis de 

renouveler l’exercice. Pour la période entre 2019 et 2023, la commune a néanmoins pu préciser 

le nombre d’heures de mise à disposition de chaque équipement dans les annexes aux CA du 

budget principal présentant les concours attribués à des tiers (en nature ou en subvention). Cette 

bonne pratique améliore la transparence ; le maire indique que ses services travaillent à 

l’actualisation de l’outil pour 2026. 

1.3.2 Des critères d’attribution de subventions aux associations à formaliser 

davantage  

La procédure de conventionnement des associations faisait l’objet d’une 

recommandation dans le précédent rapport de la chambre24. Concernant les aides financières, 

qui représentent en moyenne 250 000 € annuels sur la période 2019-2023, la commune a mis 

en place un outil d’aide à la décision intégrant des critères pondérés, tels que le nombre de 

pontois impliqués, l’investissement sur le territoire, la mixité et le lien avec le quartier politique 

de la ville (QPV). Elle n’a en revanche pas formalisé de règlement d’attribution des 

subventions, et ces critères ne figurent pas explicitement comme tels dans le formulaire de 

demande annuelle de subvention. Les critères de modulation ne s’appliquent qu’à une part 

marginale du montant sollicité (15 % en 2022 puis 20 % par la suite), afin d’introduire 

progressivement plus d’équité entre les associations sans créer de rupture brutale avec les 

pratiques antérieures.  

 

23 L’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques pose le principe du 

paiement d’une redevance pour tout occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique, mais 

précise que l’autorisation d’occupation ou d’utilisation « peut être délivrée gratuitement aux associations à but 

non lucratif qui concourent à la satisfaction d’un intérêt général ». 
24  Réviser les procédures de conventionnement des associations, en particulier s’agissant du renouvellement des 

conventions. 
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La commune estime que la démarche a globalement porté ses fruits avec une meilleure 

répartition entre les clubs sportifs, qui consomment environ 64 % de l’enveloppe de 

subventions distribuée. Néanmoins, le montant attribué s’éloigne très rarement du montant 

sollicité par l’association, et, parfois, le montant arbitré va au-delà du résultat obtenu via 

l’application des critères. 

Par exemple, la subvention 2023 sollicitée par l’US 2 Ponts (rugby) était de 42 000 €. 

Un socle de 80 % du montant accordé en 2022, soit 28 000 €, a été d’emblée attribué. D’après 

la grille d’aide à la décision, le montant maximal pouvant être octroyé était de 28 506 € en 

raison d’un score médiocre des indicateurs de mixité, de nombre de Pontois, etc. Le service 

d’instruction des subventions, qui avait examiné les pièces du dossier et analysé la situation 

financière de l’association, a signalé un problème global de formalisme (documents manquants 

tels que le bilan de l’exercice), l’absence de réalisation des projets 2021, et, surtout, des frais 

de bouche élevés. L’exécutif municipal a finalement validé une subvention de 32 000 €. 

Les conventions quadriennales d’objectifs avec les associations sportives ne fixent pas 

d’objectifs précis. Pour les « associations sportives de compétition », il est prévu (art. 5.2) 

d’évaluer le niveau d’accès aux subventions directes en fonction de critères qu’on ne retrouve 

pas dans la grille d’aide à la décision évoquée ci-avant (nombre de licenciés mineurs, nombre 

de cadres techniques diplômés, formation des cadres techniques et administratifs). La commune 

indique que ces critères conventionnels ne sont pas quantifiés par l’outil mais appréciés lors des 

rendez-vous entre l’élu, les services et les demandeurs.  

Afin de rendre le dispositif d’attribution d’aides directes encore plus transparent et 

incitatif, la formalisation de l’ensemble des critères et objectifs et leur application effective 

constitueraient l’étape suivante de la démarche déjà initiée. En réponse aux observations 

provisoires, le maire fait part de son intention de rendre explicites les critères de pondération 

dans le formulaire de demande de subvention rempli par les associations. 

Recommandation n° 2. : (commune) : Rédiger un règlement d’attribution des 

subventions reprenant l’ensemble des critères appliqués. 

1.4 Une politique culturelle axée sur l’accès des jeunes et des familles 

La commune dispose d’une salle de spectacle de 208 places. Le fonctionnement de cet 

équipement mobilise 5,5 ETP. Son coût de fonctionnement total est de 400 000 € en 2023, pour 

une recette de 40 000 €25. La salle permet d’accueillir une programmation amateure26 ainsi 

qu’une programmation professionnelle, attirant environ 7 000 spectateurs par an, dont 60 % de 

Pontois. La cible jeunes publics et famille explique un nombre moyen de spectateurs par lever 

de rideau relativement modeste (73 spectateurs en 2023 en moyenne pour 55 levers de rideau), 

notamment du fait d’un festival de marionnettes, qui implique des jauges réduites à 30 places. 

La politique de l’établissement, fixée par la municipalité, prévoit en outre que chaque élève de 

 

25 Source : présentation croisée par fonction en annexe du compte administratif 2023, section de 

fonctionnement, sous-section 316 (théâtres et spectacle vivant). 
26 Centres sociaux de la commune, syndicat intercommunal de musique Jean-Wiener et festival des 

pratiques amateurs réunissant les écoles et les associations pontoises. 
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la commune assiste à un spectacle par an, afin de toucher un public qui ne viendrait pas 

spontanément en famille. Ainsi en 2023, 1 700 enfants sont venus au théâtre dans un cadre 

institutionnel (crèche, école, collège, centre de loisirs). 

Le territoire communal accueille un établissement public de coopération culturelle 

(EPCC), nouvel équipement métropolitain baptisé Cosmocité. Le projet a bénéficié d’une 

subvention d’investissement de 680 000 € de la part de Le Pont-de-Claix pour sa construction 

(sur un coût total de 10,7 M€). Une convention pluriannuelle d’objectifs 2022-2025 conclue 

avec l’EPCC prévoit par ailleurs un engagement de dépenses de 390 000 € réparti sur quatre 

exercices. La subvention soutient le « développement d’activités et de projets sur le territoire 

communal ». Il s’agit principalement de proposer aux écoles primaires de la commune la 

gratuité des visites guidées des expositions de Cosmocité, au moins une fois par an pour 

chacune des 62 classes qui en ferait la demande. La subvention est également délivrée pour 

accueillir des événements pilotés par la commune et mettre à disposition des places de 

stationnement pour les salariés de l’école de musique intercommunale située à proximité 

immédiate27. De son côté, en sus de l’aide financière, la commune s’engage à prendre en charge 

l’entretien des espaces verts et à inclure l’équipement dans les parcours de surveillance de la 

police municipale.  

Au vu des montants en jeu, les termes de la convention semblent peu ambitieux et la 

formalisation minimaliste. Si le nombre de scolaires effectivement accueillis dépend davantage 

du projet pédagogique des enseignants pontois que de la volonté de l’EPCC, il est regrettable 

que des objectifs cibles n’aient pas été fixés (au moins en termes d’actions de l’EPCC pour se 

faire connaître auprès des écoles).  

Ainsi, au regard du bilan d’activité de l’EPCC, la subvention 2024 de 110 000 € apparait 

généreuse. En effet, le nombre d’événements en partenariat avec la commune n’a pas été 

communiqué, mais il est établi que 40 des 62 classes pontoises ont été accueillies, soit environ 

65 % des élèves du premier cycle. Par ailleurs, l’ouverture au public de l’équipement a été 

retardée (septembre et non début d’année 2023 comme prévu dans la convention), sans que cela 

ne modifie le montant versé en 2023 (150 000 €), lequel se justifiait par la nécessité d’un 

« accompagnement important au démarrage de l’activité ».  

En cas de renouvellement de la convention après 2025, la commune pourrait établir un 

bilan des résultats et encourager l’EPCC, désormais lancé, à aller plus loin dans ses propositions 

de projets scientifiques et culturels à financer, tout en en précisant davantage les objectifs. 

La commune pourrait également retracer les contributions en nature accordées à l’EPCC 

dans ses états financiers, attendre le vote annuel du budget pour s’engager sur les montants 

versés, et demander au syndicat mixte Jean-Wiener de contractualiser directement avec l’EPCC 

pour la mise à disposition de places de stationnement. 

  

 

27 Le syndicat intercommunal de musique Jean-Wiener, dont la commune est membre, est le gestionnaire 

de l’école de musique. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La commune propose de nombreux services à vocation sociale en faveur de sa 

population, notamment sa jeunesse, en écho à son profil socio-économique. 

La rationalisation du patrimoine lié à ces services a commencé et doit être poursuivie. 

Le portage juridique doit être parfois clarifié, comme pour le CCAS ou la régie des transports. 

La commune peut encore améliorer la transparence des modalités de soutien aux organismes 

tiers, tels que les associations et les établissements publics.  

 

2 UN FINANCEMENT FRAGILE, MARQUÉ PAR LE HAUT 

NIVEAU DE SERVICE À LA POPULATION 

Les finances de la commune sont portées par un budget principal et un budget annexe 

de la régie des transports. Ce dernier ne représente que 0,5 % du total des produits de gestion 

courante en 2023. Il tire en revanche plus de 97 % de ses ressources de fonctionnement d’une 

participation du budget principal. Cette participation ne représente que 1 % des charges de 

gestion courante du budget principal. La situation financière28 se concentre donc sur le budget 

principal, marqué par le haut niveau de service offert à la population.  

2.1 Un autofinancement qui repart à la hausse à partir de 2023 porté par 

le dynamisme de l’activité de la commune 

L’excédent brut de fonctionnement (EBF) est constitué de la différence entre les 

produits et les charges de gestion. Il mesure la capacité d’autofinancement générée par la 

gestion courante de la commune, permettant de financer l’investissement.  

L’EBF a été en baisse continue de 2019 à 2022 du fait d’une contraction des recettes 

d’exploitation, impactées par la crise sanitaire, alors que les dépenses ont continué de 

progresser. L’année 2022 a été celle du retour à la croissance des produits, notamment fiscaux, 

mais les dépenses ont continué d’augmenter (+ 7 %), notamment les charges à caractère 

général, les charges de personnel et les subventions. En 2024, la commune a réduit ses charges 

de gestion de 2,5 %.  

  

 

28 L’analyse financière a été réalisée à partir des comptes de gestion retraités grâce au logiciel d’analyse 

financière des juridictions financières. Ce dernier retranche les atténuations de charges des dépenses et les 

atténuations de produits en recettes afin de présenter des soldes nets. 
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Graphique n° 1 : Formation de l’excédent brut de fonctionnement (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

2.1.1 Des charges de gestion rigides dont la maîtrise doit se poursuivre 

Les charges de gestion ont progressé de 11 % entre 2019 et 2024 (+2,46 M€). 

Les charges de personnel constituent la majorité des charges de gestion et ont augmenté 

de 11 % entre 2019 et 2024 (+ 1,6 M€). Les charges à caractère général sont le deuxième poste 

de dépenses et ont augmenté de 7 % depuis 2019 (+ 307 000 €). La plus forte augmentation se 

situe toutefois du côté des subventions de fonctionnement à divers organismes tiers, qui ont 

progressé de 31 % (+ 700 000 € dont 623 000 € au bénéfice du CCAS). Les autres charges de 

gestion ont baissé de 10 %, ce qui représente une économie de 113 000 € en 2024 par rapport à 

2019. 

Graphique n° 2 : Évolution des charges de fonctionnement (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 
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2.1.1.1 Des charges de personnel particulièrement élevées du fait de la gestion de 

nombreux services 

Les charges de personnel sont le premier poste de dépenses de fonctionnement. Elles se 

situent entre 62 % et 65 % des charges totales selon les années, mais cette proportion résulte de 

l’étendue de l’offre municipale de services publics gérée en régie. Seul l’accueil de loisirs extra-

scolaire pour les enfants fait l’objet d’une délégation de service public. Ces charges 

représentaient 1 463 € par habitant en 2023, montant le plus élevé de la métropole grenobloise 

et deux fois plus élevé que la moyenne des communes de taille comparable au niveau national 

(720 €). Elles ont augmenté de 11 % depuis 2019 (+ 1,6 M€) et s’élèvent à 15,8 M€ en 2024.  

Carte n° 2 :  Frais de personnel en euros par habitant et par commune (en 2023) 

 

Source : observatoire des finances et de la gestion publique locales (OFGL). 
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Le degré élevé de rigidité des charges de personnel requiert leur couverture par des 

ressources assurées. Par ailleurs, plus l’effectif est important, plus l’impact du glissement 

vieillesse technicité (GVT)29 est fort, tout comme celui des mesures exogènes (mesures 

nationales de soutien au pouvoir d’achat des agents ou augmentation du taux des cotisations 

sociales, par exemple30). 

Les charges de personnel sont composées à 70 % des rémunérations et à 30 % des 

charges sociales et impôts sur rémunérations31. 

Malgré la baisse d’effectifs pourvus sur emplois permanents de 2 % en 2022, la masse 

salariale augmente de 6,8 %, soit une augmentation de 1 M€, ce qui explique en partie l’érosion 

de l’EBF 2022. Plusieurs facteurs sont à l’œuvre : 

• revalorisation du point d’indice de la fonction publique avec effet au 1er juillet 202232 ; 

• mise en place par la commune du nouveau régime indemnitaire à partir d’octobre 2022 

avec des modalités plus généreuses33 ; 

• augmentation des heures supplémentaires de 20 % entre 2019 et 2022 (en partie imputable 

à l’organisation des élections présidentielle et législatives en 2022). 
 

Ces mesures ont un effet encore plus important en année pleine, comme en 2023 

(+ 500 000 € pour le point d’indice et + 200 000 € pour la réforme indemnitaire, selon la 

commune). 

Pour les personnels titulaires, la comptabilité distingue la rémunération principale 

(basée sur le point d’indice) et le régime indemnitaire (voté par le conseil municipal). La 

rémunération des titulaires a progressé dans l’ensemble de 6 % : 4 % pour l’enveloppe 

consacrée à la rémunération principale et 11 % pour la part indemnitaire et les heures 

supplémentaires indemnisées. En 2022, malgré la baisse des effectifs, la rémunération 

principale augmente de 4,4 % par rapport à l’exercice précédent en raison de la revalorisation 

du point d’indice, puis à nouveau de 1 % en 2023. La part liée au régime indemnitaire augmente 

de 4,75 % en 2022 puis de 7 % en 2023 (mise en place effective du RIFSEEP en octobre 2022). 

Toutefois, l’enveloppe consacrée au traitement de base a baissé de 1,65 % en 2024 par rapport 

à 2023 et celle du régime indemnitaire de 3,82 %, notamment en raison d’une vacance 

conjoncturelle de postes (économie estimée à 177 000 € d’après le ROB 2025), mais aussi d’un 

travail de fonds sur les effectifs socles et la baisse des taux de remplacement.  

 

29 Le GVT désigne l’évolution de la masse salariale d’un employeur public du fait de l’avancement de 

carrière de ses agents (changements d’échelons dans la grille indiciaire et changements de grade, voire de 

catégorie). 
30 Ainsi, le décret 2025-86 du 30 janvier 2025 prévoit une augmentation progressive du taux de 

contribution employeur à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL), pour 

atteindre 43,65 % en 2028 (contre 31,65 % avant 2025). 
31 Elles sont présentées nettes des atténuations de charge (remboursements de trop perçu…) et du 

remboursement par des organismes divers des mises à disposition de personnels communaux à leur profit. 
32 + 3,5 % à compter du 1er juillet 2022 (décret n° 2022-994), puis + 1,5 % en juillet 2023 et attribution 

de cinq points d’indice supplémentaires à tous les agents à partir du 1er janvier 2024. 
33 Nouveau régime indemnitaire des fonctionnaires tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel ou RIFSEEP, que les collectivités territoriales doivent mettre en place 

depuis 2020 pour la plupart des cadres d’emplois. 
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Graphique n° 3 : Composantes principales de la rémunération des titulaires (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

Le recours aux heures supplémentaires est important dans la collectivité, notamment les 

heures indemnisées, et non simplement récupérées. Les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires (IHTS) constituent de fait un budget non négligeable de presque 50 000 € par 

an en moyenne. Après un pic de 2 646 heures indemnisées et 59 000 € en 2022, l’enveloppe a 

cependant été ramenée à 1 800 heures et 42 000 € en 2023. 

2.1.1.2 Des charges à caractère général difficiles à maîtriser en raison de 

l’importance du patrimoine 

Les charges à caractère général (achats de fluides et de marchandises) sont le deuxième 

poste de dépenses (19 % en moyenne sur la période) et ont augmenté de 7 % depuis 2019 

(+ 307 000 €).  

Graphique n° 4 : Charges à caractère général principales (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

Les dépenses d’énergie et de fournitures consommables représentent plus de 50 % des 

charges à caractère général. Compte-tenu de l’inflation, fortement ressentie en 2023, des efforts 
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(- 20 % en 2024 soit une économie de 200 000 €) et le chauffage urbain (- 13 % en 2024, ou 

- 49 000 €). La dépense de chauffage urbain a globalement augmenté depuis 2019 en raison de 

la modification du mix énergétique de la commune en faveur de cette solution écologiquement 

performante, mais le cumul des dépenses d’électricité et de chauffage urbain a baissé de 8 % 

sur la période, soit une différence de 75 000 €. Il s’agit donc aussi d’une stratégie intéressante 

économiquement. 

Enjeux économiques de la transition écologique et énergétique 

Afin de faire face à l’augmentation des charges à caractère général, la commune a mis en 

place en 2022 un plan de sobriété énergétique des équipements publics, et en 2024 un schéma 

directeur de l’immobilier et de l’énergie (SDIE).  

Ce SDIE permet de piloter la rationalisation du patrimoine et de ses usages, et de définir 

les rénovations énergétiques à inscrire de façon prioritaire au plan pluriannuel d’investissement, 

en vue de réduire les consommations de fluide à moyen terme. Ainsi, la commune raccorde autant 

que possible techniquement ses équipements au réseau de chaleur urbain, moins sujet aux 

fluctuations des prix que l’électricité. Cependant, le SDIE ne comprend pas d’objectifs précis 

d’économies d’énergie. 

Les dépenses d’eau ont diminué de 64 % entre 2019 et 2024 (- 183 000 €), ainsi que les 

carburants (- 39 %). Les achats de fournitures diverses (vêtements de travail, fournitures 

scolaires, administratives, produits de traitement) ont aussi diminué en 2024 pour un total de 

47 000 €. Un effort a également été fait sur les prestations de maintenance, qui diminuent en 

2024 de 11 % (-38 000 €). En revanche, les dépenses d’entretien et réparation des bâtiments, 

voies et réseaux continuent de progresser (+ 117 000 € en 2024), ainsi que les frais d’assurances 

(+ 65 000 € depuis 2019, soit une augmentation de 79 %).  

 

L’adaptation des moyens aux besoins et les études de coûts 

En 2022, la nécessité de renouveler entièrement la flotte de la régie de transport, composée 

de deux autocars, constituait une opportunité de questionner les modes de gestion afin d’évaluer 

la solution économiquement la plus avantageuse. Néanmoins, la note d’arbitrage rédigée à cette 

époque fait état de différentes options sans jamais envisager celle d’une externalisation complète. 

La commune a donc procédé à des choix sans avoir de visibilité financière complète.  

De même, la comparaison entre les coûts de la mise à disposition de véhicules de service 

pour des formations (incluant les coûts d’entretien à l’année) et les coûts d’une prise en charge 

plus classique (trains ou indemnités kilométriques) doit être réalisée. La disponibilité des véhicules 

pour ce type de déplacement indique par ailleurs que la flotte de véhicules est dimensionnée de 

façon large par rapport au besoin. Un travail sur les taux d’utilisation de chaque véhicule permettra 

de quantifier les besoins et d’adapter les moyens si nécessaire (notamment grâce au suivi 

informatisé d’une partie de la flotte). 
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2.1.1.3 Des subventions versées en forte augmentation pour soutenir la politique 

sociale de la commune 

Avec près de 3 M€ en 2024, les subventions de fonctionnement34 constituent le poste de 

dépenses qui a le plus progressé, surtout à partir de 2022 (+ 21 % par rapport à 2021, soit une 

charge de 500 000 € supplémentaires). En 2024, la hausse représentait 31 % de charges 

supplémentaires depuis 2019, soit 701 000 €, dont 623 000 € au bénéfice du CCAS. 

Le CCAS a reçu 1,378 M€ en 2019 et 2 M€ en 2024 et 202535. Cette subvention 

représente 66 % du total des subventions et 8 % du total des charges de gestion courante de la 

commune. L’augmentation annuelle de cette subvention répond principalement au déficit 

croissant et persistant de l’EHPAD géré par le CCAS (132 000 € en 2019 et 437 000 € en 2023).  

Le deuxième bénéficiaire public principal est l’établissement public de coopération 

culturelle (EPCC) métropolitain porteur de l’équipement Cosmocité, situé sur le territoire de la 

commune (150 000 € en 2023 et 110 000 € en 2024). 

Les subventions aux organismes de droit privé, essentiellement des associations, 

représentent un quart du total en 2023 (715 000 €) et cette enveloppe est stable par rapport à 

2019. Le principal bénéficiaire de cette enveloppe (57 %) est Alfa3A36, attributaire de la 

délégation de service public de gestion de l’accueil de loisirs (mode de garde des enfants sur 

les temps extrascolaires). Il s’agit de la rémunération du délégataire prévue au contrat de régie 

intéressée. La subvention à l’Amicale du personnel (œuvre sociale des agents communaux et 

du CCAS) est de 66 000 € en 2023. Il reste donc 250 000 € pour le soutien financier aux 

associations actives sur le territoire pontois dans les domaines culturel, sportif ou 

environnemental. 

En 2023, 89 % de l’enveloppe de subvention se partageait ainsi entre quatre entités : le 

CCAS, le délégataire Alfa3A, l’EPCC porteur de Cosmocité et le budget transports (par ordre 

décroissant). Il s’agit donc peu de dépenses d’intervention externe dirigées vers les acteurs 

privés du territoire (250 000 € sur 2,9 M€). 

 

34 Elles incluent les subventions exceptionnelles de fonctionnement, c’est-à-dire les subventions 

d’équilibre afin de combler un déficit d’exploitation d’entités dépendants majoritairement de la commune pour 

leur financement. 
35 En tant que personne morale distincte de la commune, le CCAS dispose d’un budget autonome. Celui-

ci est fortement dépendant du financement communal, puisque 68 % des produits courants de l’établissement 

public administratif provient de la commune. 
36 Périmètre de la délégation : accueil de loisirs sans hébergement sur les temps périscolaires et extra-

scolaire (tranche d’âge maternelle et élémentaire). 
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Graphique n° 5 :  Principaux bénéficiaires de subventions (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir du fichier des écritures comptables. 
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trajectoires. La commune dispose d’un potentiel financier par habitant37 plus important que la 
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Graphique n° 6 :  Évolution des produits de gestion (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 
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2.1.2.2 Des ressources fiscales propres en partie issues d’une industrie chimique 

en difficulté 

Le cumul de la fiscalité directe locale et des ressources institutionnelles (hors 

subventions/participations) est en hausse de 21 % depuis 2021, avec une forte progression en 

2023 (fiscalité + 7 %, dotations + 23 %). 

La part des ressources fiscales propres (taxe d’habitation, taxe sur le foncier bâti et non 

bâti, et droits de mutation à titre onéreux) diminue à mesure des réformes de la fiscalité locale 

(- 2,9 M€ depuis 2020 et 30 % des produits en 2024). À l’inverse, celle des ressources 

institutionnelles est passée en cinq ans de 9 % à 24 % du total (+ 4,2 M€). Le cumul de la 

fiscalité directe locale et des ressources institutionnelles (hors subventions/participations liées 

à des projets spécifiques) est en hausse de 21 % depuis 2021, avec une forte progression en 

2023 (fiscalité + 7 %, dotations + 23 %). 

Les ressources institutionnelles sont les dotations de l’État « historiques »40, les 

mécanismes de compensation liés à la suppression de certaines ressources fiscales, et les 

participations ponctuelles d’autres collectivités, fondées sur une base contractuelle. La dotation 

globale de fonctionnement (DGF) augmente de 150 000 € sur la période, pour atteindre  

361 486 €, et reste modeste par rapport aux communes de même taille, qui perçoivent en 

moyenne 174 € par habitant contre 29 € pour Le Pont-de-Claix, en raison du potentiel fiscal et 

financier favorable de la commune, lié à l’activité économique de la plateforme chimique. La 

commune n’a pas été éligible aux « filets de sécurité » des collectivités locales mis en place par 

l’État en 2020 et 2021 consécutivement à la crise sanitaire. En revanche, elle a bénéficié du 

dispositif de soutien budgétaire pour faire face à la hausse des dépenses liées à l’inflation et à 

la revalorisation du point d’indice de la fonction publique41. Le montant perçu à ce titre par la 

commune en 2023 a été de 399 553 €. Ce dispositif n’a pas été renouvelé. 

En 2015, la commune a fixé un taux de taxe d’habitation (TH) quasi-nul (0,01 %) et un 

taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) très faible (0,05 %). Elle a relevé 

concomitamment le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) à 45,82 %. Ceci 

avait pour objectif de limiter l’effort fiscal des particuliers les plus modestes, majoritairement 

locataires, sans changer le niveau de pression fiscale des particuliers propriétaires. Ces derniers 

s’acquittent d’une TFPB plus importante, mais en contrepartie ne doivent plus aucune TH. Les 

propriétaires bailleurs ont été les seuls à subir une augmentation de leur versement, dans la 

mesure où ils ne s’acquittaient pas auparavant de la TH. Surtout, la commune a ainsi profité du 

potentiel fiscal de sa base industrielle et économique, assujettie à la TFPB. En effet, la 

commune, dont le quart de la surface est occupée par des industries lourdes, s’appuie 

essentiellement sur ces acteurs économiques majeurs pour alimenter ses recettes fiscales. 

La suppression de la TH sur les résidences principales à partir de 2020 au niveau 

national n’a par conséquent pas eu d’effet sur le niveau de ressources de la commune. La 

réforme prévoyait le transfert de la part départementale de la TFPB pour compenser la perte de 

ressources pour les communes percevant auparavant la TH. Conformément à la loi, la commune 

a donc dû inclure dans son taux de TFPB la part qui correspondait au taux départemental. 

 

40 La dotation globale de fonctionnement, ou DGF. 
41 Mécanisme prévu par le titre I de l’article 14 de la loi de finances rectificative n° 2022-1157 du 

16 août 2022. 
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Comme cela conduit à une surcompensation par rapport aux autres communes, un coefficient 

correcteur42 est appliqué pour annuler le gain potentiel de TFPB.   

Or la commune n’a plus beaucoup de marge de manœuvre pour dynamiser cette 

ressource : même si le produit de l’imposition directe locale est passé de 870 € par habitant en 

2019 à 623 € en 2022, son taux de TFPB figure déjà parmi les plus élevés de la région (61,72 % 

contre 35,13 % en moyenne en 2023) et du département (39,01 %). Son taux est proche de 

certaines communes limitrophes au nord, mais au-dessus de celui des autres communes 

voisines. Elle peut donc difficilement augmenter sa pression fiscale sans remettre en cause sa 

stratégie pour attirer de nouveaux foyers, qui ne bénéficient plus concomitamment d’un 

avantage lié à l’absence de TH depuis sa suppression généralisée. En cohérence avec sa 

stratégie fiscale d’accroissement de la recette de TFPB grâce au développement urbain, la 

commune a choisi en 2021 de limiter à 40 % l’exonération automatique de TFPB (qui pourrait 

être de 100 %) sur les logements neufs de moins de deux ans. Les industries locales contribuent 

fortement aux ressources issues de la TFPB, mais le taux de TFPB qui leur est applicable doit 

être, selon les dispositions légales, identique à celui applicable aux particuliers. 

Tableau n° 1 :  Taux d’imposition et produit annuel des taxes locales (en milliers d’euros) 

 2014 

2015 

à 

2018 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Taux de TH  

(puis de 

THRS) 

6,50 % 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0 % 

20 % 

Résidences 

secondaires 

Produit de TH  

(puis de 

THRS) 

NC NC 1,6 1,1 0 0 0 0 NC 

Taux de TFPB 37,80 % 45,82 % 45,82 % 45,82 % 61,72 % 61,72 % 61,72 % 61,72 % 61,72 % 

Produit de 

TFPB 
NC NC 9 536 9 654 6 616 6 989 7 626 8 105 NC 

Taux de 

TFPNB 
33,09 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 

Produit  

de TFPNB 
NC NC 0 0 0 0 0 0 NC 

Source : délibérations du conseil municipal relatives aux taux d’imposition. 

En 2021, la réduction de 50 % de la valeur locative des locaux industriels, qui sert de 

base au calcul de la TFPB, a modifié la structure des recettes de la commune. La base 

d’imposition de Le Pont-de-Claix s’est réduite de 24 % entre 2020 et 2021. La perte (3 M€) est 

cette fois entièrement compensée par une allocation. Ceci a réduit notablement la dépendance 

de la commune à l’évolution de sa base fiscale industrielle, dans un moment où les difficultés 

de l’industrie chimique fragilise cette base, mais la rend plus dépendante de l’État. Néanmoins, 

la fiscalité liée à l’activité de la plateforme chimique demeure importante avec 3,1 M€ en 2024.  

  

 

42 Le produit de TFPB perçu sur la commune est multiplié par 0,755759 pour calculer le montant qui lui 

sera effectivement reversé. 
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De manière générale, la politique fiscale de la commune se caractérise par la 

permanence de ses taux depuis 2015. L’évolution des produits fiscaux est de nouveau positive 

depuis 2022, par le jeu de l’indexation des bases fiscales sur l’inflation. Ainsi en 2024, la perte 

de fiscalité directe se limite à 1,15 M€ par rapport à l’année de référence 2020.  

 

L’impact financier potentiel de la liquidation de l’un des principaux acteurs industriels 

pontois 

Dans son jugement du 10 avril 2025, le tribunal des activités économiques de Lyon a 

retenu une offre de cession partielle de la société Vencorex France, acteur important de la chimie 

française, placée en redressement judiciaire le 10 septembre 2024. Le jugement précise qu’un 

plan de redressement s’est révélé impossible. Seule une partie minoritaire du fonds de commerce 

et des actifs immobiliers a été reprise par le groupe sino-hongrois BorsodChem. Le reste de 

l’activité doit être liquidé. Des acteurs locaux privés entendent relancer une activité autour du 

projet Exalia. 

Vencorex était l’un des six principaux contributeurs de la TFPB perçue par la commune 

(représentant à eux seuls 27 % du montant total). Cette situation représente donc un risque de 

perte de recette fiscale pour la commune. 

Il est difficile en l’état des informations disponibles d’évaluer le montant de la perte 

potentielle de produit fiscal. Une baisse de produit fiscal est possible sur la partie cédée car la 

valeur locative cadastrale des installations industrielles servant de base au calcul de la TFPB est 

déterminée en fonction du prix de revient de l’immobilisation inscrite par l’entreprise acquéreuse 

dans son bilan (valeur d’acquisition). Le jugement précise les actifs immobiliers cédés sans 

informer sur la proportion qu’ils représentent, mais cette part est minoritaire. 

La probabilité d’une perte de recette concernant la partie en liquidation peut être 

relativisée à moyen terme. La société en liquidation appartient à un groupe international. Il est 

donc peu probable que les installations deviennent « un bien sans maître » au sens de l’article 

713 du code civil, que les liquidateurs parviennent ou non à vendre les terrains et installations 

restantes. L’identification d’un contribuable ne posant pas de problème, le risque s’analyse dès 

lors à la lumière des conditions d’application de l’article 1389 du code général des impôts. 

Celui-ci prévoit le dégrèvement de la TFPB sur demande du contribuable, en cas d’inexploitation 

d’installations supérieure à trois mois et indépendante de sa volonté. Or dans sa jurisprudence le 

Conseil d’État opère une lecture limitative des « obstacles d’ordre économique » invoqués par 

les défendeurs pour apprécier le caractère indépendant de leur volonté de l’inexploitation. 

Enfin, si le dégrèvement était accordé, la commune pourrait être éligible au mécanisme 

de compensation des pertes de recettes fiscales de TFPB prévu par l’article 138 de la loi de 

finances pour 2024 n° 2023-1322 du 29 décembre 2023, si elle remplissait plusieurs critères 

cumulatifs. La compensation serait temporaire et dégressive (sur trois à cinq ans selon que la 

perte est jugée importante ou exceptionnelle). 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

31 

2.1.2.3 Le choix de peu mobiliser les ressources d’exploitation pour alléger le 

poids des services sur les habitants 

Les ressources d’exploitation, d’un montant de 2,7 M€ en 2024, représentent 10 % des 

produits en moyenne. Les loyers sont la première ressource d’exploitation. D’un volume annuel 

de 1 M€, ils sont générés à 70 % par les deux gendarmeries et l’EHPAD (géré par le CCAS). 

Les recettes baissent durant les deux années de crise sanitaire, marquées par les fermetures 

d’équipements et services publics accessibles sur acquittement d’une redevance par les usagers, 

alors que ces redevances sont la deuxième ressource d’exploitation (40 % du total). Malgré une 

reprise après la crise sanitaire, les produits d’exploitation n’ont pas retrouvé en 2023 et 2024 

leur niveau de 2019. 

Graphique n° 7 : Principales recettes d’exploitation (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

La fixation des tarifs des services publics 

En 2021, la commune a revu l’ensemble de sa politique tarifaire, dont le cadre remontait 

à 2010, selon une approche sociale assumée, dans un objectif d’accessibilité des services à tous 

les publics. 

La commune a étudié plusieurs options et s’est appuyée sur l’exemple d’autres 

communes. Elle a finalement choisi de baisser légèrement les prix plancher et d’augmenter les 

prix plafond, mais surtout de développer la progressivité (15 tranches au lieu de 9 maximum 

auparavant). Une nouvelle délibération cadre valide les changements pour la restauration, les 

activités péri et extrascolaires, les activités jeunesse, la culture et la piscine. Le manque à gagner 

du scénario finalement choisi n’est pas précisé dans l’étude.  

La distinction entre Pontois et extérieurs est maintenue. Les tarifs sont revus annuellement 

pour tenir compte de l’inflation, selon une décomposition fine des coûts de fonctionnement par 

équipement (fluides, fournitures), sans toutefois répercuter les hausses de charges de personnel.  
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Les autres produits de gestion courante enregistrent une hausse importante en 2023 en 

raison de nombreuses primes d’assurance et surtout d’un versement de 422 000 € sur résultat 

prévisionnel d’une opération d’aménagement concédée à la société publique locale Isère 

Aménagement. L’opération a permis de créer un nouveau quartier sur une friche urbaine 

appartenant à la commune, constitué de 149 logements, baptisé « 120 Toises ». Le contrat de 

concession prévoyait en effet que la commune soit bénéficiaire de tout solde d’exploitation 

positif. 

2.1.3 Un rétablissement de la capacité d’autofinancement brute à confirmer 

La capacité d’autofinancement (CAF) brute s’obtient en retranchant le résultat financier, 

essentiellement constitué des charges d’intérêt de la dette, et le résultat exceptionnel le cas 

échéant, de l’excédent brut de fonctionnement (EBF).  

La CAF brute de Le Pont-de-Claix est passée de 14,1 % des produits de gestion en 2019 

à 7,2 % en 2022. Compte-tenu du faible montant des charges d’intérêt, le résultat financier ne 

joue pas sur cette dégradation de la CAF brute, qui résulte uniquement des variations de l’EBF. 

Grâce à un meilleur EBF, la CAF brute connait un rebond à 12,1 % en 2023, malgré des charges 

financières croissantes. Elle représente 12,8 % des produits de gestion. La commune doit donc 

veiller au maintien d’un EBF suffisant pour faire face à ses importants besoins d’investissement, 

notamment de maintenance lourde obligatoire de ses nombreux équipements. 

Graphique n° 8 :  Formation de la CAF brute (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 
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2.2 Un programme d’investissement ambitieux 

2.2.1 Un financement propre des investissements limité 

Les principales recettes d’investissement sont l’emprunt (38 %), puis la CAF nette 

(18 %), à quasi-égalité avec les subventions d’investissement reçues (17 %) et les apports du 

fond de compensation de la TVA (FCTVA).  

La CAF est dite nette après l’acquittement des annuités en capital de la dette. Elle 

matérialise alors les ressources issues de la gestion annuelle participant au financement de 

l’investissement. 

La CAF nette de la commune est meilleure en 2024 que les quatre années précédentes, 

mais elle ne retrouve pas son niveau de 2019, en raison de l’augmentation continue de l’annuité 

en capital de la dette. Ce dernier phénomène incite à la vigilance en ce qui concerne le niveau 

d’endettement de la commune. Les annuités ont absorbé jusqu’à 100 % de la CAF brute à Le 

Pont-de-Claix en 2022, limitant considérablement les marges de manœuvre pour investir. Si le 

remboursement du capital de la dette ne représente plus que 55 % de la CAF brute en 2023, 

c’est uniquement en raison de l’amélioration de cette dernière, car les annuités augmentent en 

fin de période. 

Graphique n° 9 : Formation de la CAF nette à partir de la CAF brute (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

Le financement propre disponible43 fluctue entre 82 % et 45 % des seules dépenses 

d’équipement. Pour compléter le financement propre, la commune a eu recours à l’emprunt en 

2019 et 2023. Le fonds de roulement a été sollicité en 2021, 2022 et 2024.  

 

43 Constitué de la CAF nette et des autres ressources propres telles que les produits de cession, les 

subventions reçues et le fonds de compensation de la TVA (FCTVA). 
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Graphique n° 10 :  Les ressources mobilisées pour le financement des investissements  

(en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, retraitement à partir des comptes de gestion. 

Les subventions reçues sur la période proviennent en majorité de la Région et de l’État. 

Graphique n° 11 :  Principaux partenaires ayant versé une subvention d’investissement  

(en % du cumul des subventions perçues 2019-2024) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

En 2020, les produits de cession représentent 20 % du financement propre. Il s’agit 

d’une ressource ponctuelle et non pérenne. La commune dispose d’un important patrimoine 

immobilier, y compris des locaux à usage d’habitation acquis au fil des ans dans le cadre de sa 

stratégie de développement urbain. Elle a réalisé plusieurs ventes durant la période de contrôle 

qui ont constitué un apport non négligeable au financement des investissements, surtout 2020, 

mais aussi en 2021 et 2023. 
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Tableau n° 2 :  Détail des plus ou moins-values annuelles de cession (en milliers d’euros) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Valeur nette comptable des immobilisations 4    385    62    3    512    25    

+/- values annuelles réalisées 0    712    394    85    - 76    27    

= Produits de cession de l'année 4    1 098    456    88    436    52    

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

2.2.2 Un niveau d’investissements ajusté pour tenir compte des financements 

disponibles 

En raison de l’insuffisance de financement propre et d’une capacité de désendettement 

dégradée, la commune a revu à la baisse sa programmation pluriannuelle des investissements 

(PPI) pour 2021-2026, qui est passée de 44 M€ à 41 M€ entre 2022 et 2025. 

Les dépenses d’investissements de Le Pont-de-Claix se composent essentiellement de 

dépenses d’équipement, destinées à maintenir ou enrichir le patrimoine municipal (rénovation 

ou construction d’infrastructures ou de bâtiments), et de dépenses d’intervention, c’est-à-dire 

de subventions à des tiers pour financer des immobilisations, comme par exemple la 

construction de l’équipement métropolitain Cosmocité, mais aussi la rémunération du 

délégataire dans le cadre d’opérations d’aménagement (Minotiers, 120 Toises). 

La délicate rationalisation du patrimoine immobilier 

La commune recense une centaine de bâtiments dans son inventaire physique, d’une 

superficie totale de 60 000 m2, dont la moitié a plus de 50 ans. Dans le cadre de l’audit préalable 

à l’élaboration du SDIE, les deux tiers ont fait l’objet d’une évaluation de leur efficience 

énergétique mais aussi de leur niveau de vétusté, de leur degré de conformité aux normes et enfin 

de leur adaptation à leur usage. Cette démarche a permis de nourrir la PPI en priorisant les 

équipements à rénover. Plus largement, cette réflexion fonde une stratégie globale de gestion du 

patrimoine, avec un objectif pour chaque bâtiment quant à son devenir (y compris la cession). Un 

tel travail est très vertueux, même s’il ne produit ses effets qu’à moyen voire long terme, tant les 

paramètres à prendre en compte sont divers. 
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Les dépenses de la commune concernant directement son patrimoine sont plus 

importantes en 2019 et 2020 (plus de 6 M€)44. Cela correspond à des projets d’envergure tels 

que la création du pôle petite enfance ou la rénovation du bâtiment accueillant le CCAS et le 

centre social Joliot-Curie. Puis, le niveau de dépenses décroit et se situe entre 4,6 M€ et 5 M€ 

de 2021 à 202345. L’année 2024 est la plus modeste avec 3 M€ de dépenses d’équipement 

mandatées46. Dans cette deuxième moitié de mandat (2020-2026) sont privilégiés les travaux 

d’efficacité énergétique (transition de l’éclairage public vers les LED, rénovation du foyer 

municipal pour 730 000 €, renouvellement de la flotte de véhicules, raccordement 

d’équipement au chauffage urbain). La commune a ajusté son niveau de dépenses à ses 

capacités financières. 

Graphique n° 12 :  Principales dépenses d’investissement (en milliers d’euros) 

 

Source : chambre régionale des comptes, retraitement à partir des comptes de gestion. 

Les subventions d’investissements versées par la commune correspondent 

principalement à la rémunération du délégataire dans le cadre d’opérations d’aménagement. La 

commune est en effet engagée dans plusieurs opérations de ce type sur la période : d’abord 

l’opération des 120 Toises et la zone d’aménagement concertée des Minotiers. L’îlot de 

logements nouveaux des 120 Toises est à présent achevé, mais la charge d’aménager l’emprise 

dite des Iles de Mars a été attribuée en 2025, si bien que deux opérations sont toujours en cours. 

Il s’agit d’un poste de dépense important. Même si l’opération des 120 Toises s’est conclue sur 

un bénéfice, il existe toujours un risque de dépense supplémentaire au moment du solde final.  

 

 

44 Dernière tranche de requalification des espaces urbains du centre-ville, maîtrise d’ouvrage du pôle 

petite enfance, rénovation de l’école J. Moulin et de son self, réhabilitation du CCAS/centre social J. Curie, 

libération des sols de la cité des arts et des sciences, rénovation des cimetières. 
45 Raccordement des bâtiments publics au chauffage urbain quand c’est possible, études pour définir les 

travaux prioritaires de rénovation énergétique sur le patrimoine communal, renouvellement du parc auto et de la 

régie de transports. 
46 Sont annoncés au ROB 2025 : la requalification du site sportif Maisonnat, la dernière tranche 

renouvellement de l’éclairage public en 2025 et la dernière phase d’installation de la vidéoprotection (80 caméras). 
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Les enjeux financiers des concessions d’aménagement 

La concession d’aménagement de la ZAC des Minotiers, attribuée à la société publique 

locale (SPL) Isère Aménagement, dont Le Pont-de-Claix est actionnaire, a été conclue début 

2018 pour une durée de 20 ans. Elle prévoyait à l’origine une participation de la commune de 

11 M€ HT au titre de la remise des ouvrages destinés à entrer dans le patrimoine municipal et de 

l’équilibre de l’opération. Le versement est bisannuel en fonction de l’avancement des ouvrages. 

Un avenant conclu en 2022 a forfaitisé certains constituants de la rémunération de l’aménageur, 

ce qui diminue l’enveloppe globale de ce poste de dépense dans le bilan prévisionnel de 

l’opération. En 2023, un second avenant a porté le montant prévisionnel total de la participation 

de la commune à 10,6 M€ et a ajouté un mécanisme d’avance remboursable. La participation 

versée par le concédant pourra toutefois évoluer en fonction des modifications de l’équilibre 

économique du contrat. Le CRAC 2024 produit en réponse aux observations provisoires fait 

d’ailleurs état de difficultés conjoncturelles pouvant « contribuer à générer un déséquilibre de 

résultat d’exploitation si des mesures compensatoires ne sont pas mises en œuvre ». En cas de 

solde final positif de la concession, la commune percevra 50 % de celui-ci, mais pourra être 

amenée à combler la totalité du déficit comptable éventuel. Ce risque n’est pas immédiat (horizon 

2037). 

En février 2025, à l’issue d’une consultation des deux SPL dont elle est actionnaire, la 

commune a en outre concédé « sans transfert de risque économique » à Isère Aménagement le 

soin de procéder à la rénovation urbaine du site de l’ancien collège des Iles de Mars, pour y 

réaliser majoritairement des équipements municipaux (une cité administrative et une cuisine 

centrale). Le contrat s’étend sur 17 ans et le montant de la participation de la commune s’élève à 

13,6 M€, dont 2,7 M€ en tant que participation d’équilibre à l’opération (à régler au terme de 

l’opération en fonction du solde réel). 

2.2.3 Un endettement qui doit rester maîtrisé 

L’endettement de la commune est analysé dans sa globalité, en tenant compte du budget 

annexe de la régie de transport, soutenu par le budget principal (charges d’intérêt et annuités en 

capital de la dette).  

Au cours de la période 2019-2024, l’encours de la dette consolidée de la commune a 

augmenté de 5 % (soit 1,2 M€ supplémentaires), malgré trois années de désendettement en 

2021, 2022 et 2024. Il atteint 24,5 M€ en 2024, soit 2 247 € par habitant, plus du double des 

communes de même catégorie, à 805 € par habitant.  

Désignant le nombre théorique d’années nécessaire à la commune pour se désendetter47, 

la capacité de désendettement a atteint 12 années en 2022 en raison de l’érosion de la CAF brute 

pendant la crise sanitaire. La capacité de désendettement a retrouvé un niveau moyen de 6,8 ans 

 

47 La capacité de désendettement se calcule en divisant l’encours de dette de l’exercice par la CAF brute 

générée sur le même exercice. 
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en 2024 grâce à l’amélioration de la CAF brute sur les deux derniers exercices, en cohérence 

avec la durée de vie moyenne des emprunts, qui est de sept ans48.  

Graphique n° 13 : Évolution de l’encours de dette total de la commune (en milliers d’euros) et de la 

capacité globale de désendettement (en années) 

 

Source : chambre régionale des comptes, retraitement à partir des comptes de gestion. 

L’encours est exempt d’emprunts à risque (de type structuré). Les prêts à taux variable 

représentent 46 % de l’encours en 2025 (37 % indexés sur le livret A). La hausse généralisée 

des taux d’intérêt depuis 2022 agit à la fois sur l’encours à taux variable et sur les nouveaux 

emprunts souscrits, ayant pour effet d’augmenter le taux d’intérêt moyen (2,48 % en 2024 

contre 1,5 % en 2019). La charge financière (paiement des intérêts) a ainsi augmenté de 72 % 

depuis 2019 (261 000 € supplémentaires). 

L’augmentation des annuités en capital sur cette période résulte du ré-endettement 

(+ 29 %, soit 459 000 € supplémentaires).  

Au total, le service de la dette a augmenté de 38 %, soit 720 000 € supplémentaires. 

 

48 Si la durée de vie moyenne des emprunts est inférieure à la capacité de désendettement, cela signifie 

que la collectivité mobilise trop de ressources pour rembourser sa dette. 
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Graphique n° 14 :  Évolution du service de la dette consolidée de la commune (BA et BP)  

en milliers d’euros 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La plupart des indicateurs financiers de la commune (soldes intermédiaires de gestion, 

capacité de désendettement), dégradés entre 2019 et 2022, sont désormais en amélioration : 

son EBF est à son niveau le plus élevé sur la période en 2024, avec 4,2 M€, de même que la 

CAF brute avec 3,6 M€. Corrélativement, la capacité de désendettement baisse pour atteindre 

6,8 années, et ce malgré une hausse de l’endettement. 

Ceci gagnerait à être conforté par une anticipation de l’évolution du panier de 

ressources, actuellement en mutation, d’autant plus que la répartition et la nature des recettes 

fiscales de la commune offrent peu de marge de manœuvre et sont sensibles aux fluctuations 

économiques. 

La commune doit entretenir un important patrimoine immobilier et faire face à la 

rigidité de ses charges induite par l’importance de ses effectifs. Elle doit aussi mener à leur 

terme plusieurs opérations d’urbanisme d’envergure, dans le cadre d’un plan pluriannuel 

d’investissement ambitieux concernant la transition énergétique de son patrimoine.  

Dans cette perspective, la commune doit poursuivre sa recherche de gains d’efficience 

(rationalisation du patrimoine, pilotage de la masse salariale, optimisation de la flotte de 

véhicules) afin de garantir la soutenabilité du programme municipal, volontariste en termes de 

soutien et de services à la population. 
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3 DES FONCTIONS SUPPORTS À AMÉLIORER POUR 

FAVORISER UN BON FONCTIONNEMENT DES SERVICES À 

LA POPULATION 

3.1 Une gouvernance en amélioration 

3.1.1 Des emplois de cabinet désormais conformes à la loi 

Le conseil municipal compte 33 membres49. Il a délégué au maire une partie de ses 

attributions50. Le maire a défini par arrêté de façon précise et limitée le périmètre de la 

délégation de fonction et de signature accordée à huit adjoints, nombre respectant le plafond 

légal. Il délègue par ailleurs certaines fonctions à 19 conseillers municipaux délégués, 16 à 

partir de 2023. 

Le montant des indemnités respecte l’enveloppe globale maximale, en tenant compte 

des majorations prévues pour les communes attributaires de la dotation de solidarité urbaine et 

disposant du statut de bureau centralisateur de canton51. Le conseil municipal a validé une 

modulation des taux entre les différents adjoints. La variation observée dans les montants perçus 

s’explique uniquement en raison de la revalorisation du point d’indice en 2022 et 2023. 

Tableau n° 3 : Indemnités de l’exécutif 

 Maire 
Premier 

adjoint 

Autres 

adjoints 

Conseillers 

délégués 

Taux maximal en % de l’indice terminal de 

la fonction publique 
90 % 33 % 33 % 6 % 

Taux retenu par le conseil municipal 48,46 % 48 % 
de 12 à 

28,8 % 
4,5 % 

Montant de l’indemnité brute en 2020 1 884,8 € 1 866,91 € 
de 466,73  

à 1 120,15 € 
175,02 € 

Montant de l’indemnité brute en 2024 1 991,96 € 1 973,05€ 
de 493,26  

à 1 183,83 € 
184,97 € 

Source : délibérations de la commune et instructions du ministère de l’Intérieur. 

  

 

49 Articles L. 2121-2 du CGCT. 
50 Article L. 2122-22 du CGCT. 
51 Délibération n° 2 et 3 des 4 juin 2020 et 6 avril 2023. L’enveloppe mensuelle maximale après 

majoration est de 15 519 € en 2020 et de 16 401 € en 2024. L’enveloppe mensuelle totale dépensée par la commune 

est de 13 705 € en 2020 et 13 929 € en 2024 (en tenant compte des taux propres à chaque adjoint et du nombre de 

conseillers délégués). 
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Des mandats spéciaux pris par délibération permettent de couvrir les quelques frais de 

mission engagés par les élus. Il n’y a pas de frais de représentation du maire, de foires et 

expositions et de fêtes et cérémonies. Les frais de réception sont modiques (13 000 € par an en 

moyenne, hors années concernées par la crise covid). 

Tableau n° 4 :  Total des indemnités, frais de mission et de formation des élus (en euros) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Indemnités des élus 207 162    176 539    174 913    174 719    177 074    176 874 

Total indemnités et cotisations 

obligatoires diverses 
236 360 202 305 199 891 199 435 204 967 209 130 

Formation des élus 2 468 3 300 16 813 3 438 3 060 1 160 

Frais de mission des élus 877 0 71 178 569 460 

Total général  239 705 205 605 216 775 203 052 208 596 210 750 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion. 

Depuis 2022, l’organigramme ne fait apparaître qu’un seul emploi de cabinet, 

conformément à la réglementation pour les communes de moins de 20 000 habitants52.  

Toutefois, en pratique, le cabinet a déjà dépassé la limite d’un seul collaborateur. La 

fiche de poste du directeur de cabinet prévoit ainsi la mission d’« encadrer l’équipe de 

cabinet », composée d’un secrétariat et d’un « conseiller technique ». Une fiche de poste de 

collaborateur de cabinet du CCAS place ce collaborateur « sous la responsabilité directe du 

directeur de cabinet » et ses missions relèvent d’un poste de cabinet au service du maire, tels 

que conseiller les élus ou rédiger des notes à caractère politique à l’attention du maire, des élus 

ou du directeur de cabinet53. Avant 2022, ce poste apparaissait dans les organigrammes de la 

commune en tant que directeur de cabinet adjoint. Le CCAS, qui en était l’employeur formel, 

peut disposer d’un tel emploi en vertu d’une interprétation extensive du code général de la 

fonction publique54, mais il ne saurait y avoir de lien hiérarchique entre les deux cabinets et les 

périmètres de mission doivent être bien distincts (pas de suppléance possible en cas d’absence). 

Il a depuis été mis fin à cette pratique. 

Par ailleurs, la masse salariale affectée au cabinet a été majorée en mai 2021 par le 

versement d’une prime de licenciement de 17 902 € lors du licenciement d’un directeur de 

cabinet recruté 12 mois plus tôt. Cette indemnité disproportionnée n’est pas conforme aux 

dispositions applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale en pareil 

cas55. En réponse aux observations provisoires de la Chambre, le maire indique qu’en sa qualité 

d’ordonnateur, il va émettre un titre de recette pour procéder au recouvrement de l’indu. 

 

52 Article 10 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 

territoriales. 
53 Extrait de la fiche de poste de collaborateur de cabinet « Le chef de cabinet doit assurer, en sus, toutes 

les missions dévolues à un tel poste dans le cadre de l’activité personnelle du maire, président du CCAS ». 
54 Article R.333-9 
55 Article 46 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale. 
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 Questionné sur cette dépense dans le cadre de sa mission de contrôle, le comptable 

public fait valoir que la procédure applicable au contrôle des payes56, telle que définie en 2021, 

a été strictement appliquée. Compte-tenu du risque avéré, une adaptation du contrôle hiérarchisé 

de la dépense applicable aux payes serait souhaitable pour éviter la réitération d’une telle 

situation. 

3.1.2 Un suivi de la prévention des conflits d’intérêts à maintenir dans la durée 

Le conseil municipal a adopté57 un règlement intérieur pour le mandat 2020-202658,  

complété par une « charte éthique de l’élu du Conseil municipal du Pont-de-Claix » adoptée le 

même jour et signée par l’ensemble du conseil municipal. L’article 5 est consacré à la lutte 

contre les conflits d’intérêts. Le conflit d’intérêts se définit comme un intérêt personnel de l’élu 

à l’affaire traitée, que cet intérêt soit financier, patrimonial, familial, professionnel ou moral. 

L’élu doit alors s’abstenir de participer aux réunions et travaux préparatoires relatifs à la 

décision, ne pas prendre part au débat et même quitter la séance au moment de la délibération.  

La charte éthique est imprécise à ce sujet, ne l’engageant qu’à se « mettre en retrait de 

la prise de décision et des instances municipales décisionnelles ». L’obligation de quitter la 

salle du conseil pourrait utilement être rappelée dans le règlement intérieur lui-même, afin que 

la mention en soit bien consignée au compte-rendu59. En réponse aux observations provisoires 

de la chambre, le maire a manifesté son intention de revoir en ce sens le règlement intérieur du 

conseil municipal. 

Un fichier recense les participations des élus aux associations actives sur le territoire 

pontois, et les délibérations pour lesquelles ils se sont abstenus de prendre part au vote. Les 

comptes-rendus de conseils municipaux indiquent la mention « ne prend pas part au vote » le 

cas échéant. Un travail constant de sensibilisation des élus et d’identification en amont des 

situations à risque (y compris en dehors de la sphère associative) doit être poursuivi en 

complément des éléments déjà mis en place. 

Dans le cadre d’une démarche globale de gestion des risques, la commune a initié une 

cartographie des risques de probité, ce qui constitue un point positif. L’outil doit encore être 

complété, notamment par un plan d’actions, et validé par le conseil municipal. 

3.1.3 Une information budgétaire plus claire depuis 2023 

La commune respecte les différentes échéances et délais d’adoption des documents 

comptables et budgétaires fixés par la réglementation60.  

 

56 Contrôle hiérarchisé de la dépense 
57 Dans le respect des délais prévus à l’article L. 2121-8 du CGCT. 
58 Par délibération n° 2 du 23 septembre 2020, modifiée par délibération n° 2 du 10 février 2022. 
59 L’article L. 1111-6 du CGCT exclut les cas où l’élu est membre de l’organe décisionnel d’une autre 

personne morale en application de la loi, comme lorsqu’il y représente la commune. 
60 Articles L. 1612-2, L. 1612-12, L. 2312-1 et L. 2313-1 du CGCT. 
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À la suite des observations de la chambre, la publicité des données financières a été 

complétée sur le site internet de la commune61. 

Le positionnement et la qualité des rapports d’orientation budgétaire (ROB) ont connu 

une nette amélioration à partir de l’exercice 2023. Jusqu’alors le ROB annonçait un objectif 

d’amélioration de la capacité d’autofinancement, mais se limitait à indiquer la nécessité de 

maîtriser les dépenses de fonctionnement sans en cibler aucune, tout en mettant l’accent sur la 

stagnation structurelle des recettes et sur la volonté de ne pas toucher directement à ce levier. 

La dégradation importante de la situation financière en 2022 constitue un point de rupture et se 

traduit par un ROB plus précis en termes d’objectifs, et qui présente des actions concrètes de 

maîtrise des dépenses (plan de sobriété des équipements et rationalisation du patrimoine, 

maîtrise des effectifs et des taux de remplacement). Toutefois, afin de pouvoir évaluer 

l’évolution prévisionnelle des niveaux d’endettement et d’autofinancement à la fin de l’exercice 

auquel se rapporte le projet de budget62, le rapport doit comporter des éléments plus précis en 

matière d’engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 

programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. 

La commune produit bien l’annexe obligatoire relative aux ressources humaines, mais 

celle-ci concerne les données de la commune et de son CCAS. Même si la gestion des 

ressources humaines et le pilotage de la masse salariale des deux entités sont assurés selon les 

mêmes modalités par la direction des ressources humaines (DRH) communale, il conviendrait 

pour plus de lisibilité de distinguer les différentes personnes morales dans les graphiques et la 

mention des effectifs. 

3.2 Un usage non maîtrisé des véhicules de service et des cartes de 

paiement 

L’inventaire physique de la commune compte 34 véhicules particuliers, dont 18 sont 

gérés en flotte mutualisée (les autres sont à l’usage exclusif d’un service). Des délibérations 

annuelles octroient le bénéfice d’un véhicule de fonction au seul directeur général des services, 

et prévoient la mise à disposition exclusive d’un véhicule de service avec autorisation de 

remisage pour le premier adjoint, ainsi que pour le directeur général adjoint des services 

techniques et le directeur de cabinet. Elles autorisent également la mise à disposition d’un 

véhicule de service à tout autre élu dont l’exercice du mandat le justifierait, ainsi qu’une 

autorisation de remisage de véhicule de service pour les agents remplissant des missions 

d’astreinte. 

L’usage de la flotte de véhicules fait l’objet d’un règlement intérieur relatif aux 

modalités d’usage des véhicules de fonction et de service adopté en 2021, non mis à jour malgré 

la mise en place du suivi informatisé d’une partie de la flotte par le biais d’une boîte à clés à 

partir de 202463. En réponse aux observations provisoires, le maire indique que ce règlement 

sera actualisé prochainement. 

 

61 Article L. 2313-1 du CGCT. 
62 Exigence de l’article D. 2312-3 du CGCT. 
63 46 véhicules (utilitaires, légers, autobus) sont gérés via le système de boîte à clés, dont 11 véhicules 

particuliers. 
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Ce système de réservation de véhicules acquis fin 2023 n’a pas fait l’objet d’un contrôle 

de la mise en œuvre par les agents des bonnes pratiques à respecter. Les mauvais paramétrages 

(correspondance clés/badges), de nombreuses erreurs de saisie (valeurs aberrantes non 

corrigées) et l’habitude persistante de rétention de clés au bureau plus de 12h sans usage du 

véhicule aboutissent à des données collectées non fiables et donc inexploitables pour les 

contrôles, que ce soit pour évaluer le bon dimensionnement du parc au vu des taux d’utilisation 

ou pour contrôler tout usage détourné constitutif d’une atteinte à la probité (usage des véhicules 

de service à titre personnel)64. 

Les véhicules non concernés par la boîte à clés, y compris les véhicules affectés 

nominativement, sont censés être contrôlés au moyen de carnets de bord permettant d’identifier 

au moins le conducteur, la date et la durée d’utilisation et la distance parcourue. Cependant, les 

carnets de bord du premier adjoint n’ont pas été fournis au motif que ceux-ci ne seraient pas 

remplis, ce qui ne permet pas d’exclure tout usage privé du véhicule. Le défaut de complétude 

des carnets de bord ne permet pas de retracer l’usage des véhicules et de vérifier le lien avec 

l’exercice des fonctions ou du mandat d’élu. La commune doit rappeler aux agents et élus de 

remplir systématiquement les carnets de bord pour éviter tout risque d’usage détourné. 

La commune dispose de pompes à essence au sein des services techniques. Les agents 

qui utilisent les véhicules de service sont invités à s’y approvisionner exclusivement et le 

système de déclenchement de la pompe permet d’identifier l’utilisateur. Il existe toutefois neuf 

cartes actives cumulant le paiement de l’essence et des péages. Deux sont en possession du 

DGS et du premier adjoint au maire, qui ont l’usage exclusif d’un véhicule65. Une autre carte 

sert à la régie de transport lors des déplacements de l’autocar.  

Les six autres cartes carburant et péages sont « mises à disposition des agents de la 

collectivité qui réalisent un déplacement hors du territoire métropolitain ». La commune ajoute 

que « ces cartes ont pu également être utilisées lorsque les pompes à essence [municipales] 

étaient défaillantes. » La délibération du 27 juin 2019 relative aux conditions et modalités de 

prise en charge des frais de déplacements des agents en mission ou en formation ne fait pas état 

de la possibilité d’utiliser un véhicule de service, qui n’est jamais explicitement évoquée. La 

délibération évoque principalement l’usage du train et du véhicule personnel pour les 

déplacements en dehors de la métropole grenobloise, avec prise en charge des frais via une 

indemnité kilométrique (incluant le carburant)66. L’usage du véhicule de service constitue une 

exception à la règle. 

  

 

64 Exemple de réponse à une question de la chambre concernant l’utilisation d’un véhicule Toyota Yaris 

DT-203-YF par un agent du 12 au 17 septembre 2024, soit une réservation de 8 jours et 485 km parcourus 

(demande de fourniture de l’ordre de mission, ou du planning d’astreinte et de l’autorisation de remisage 

correspondants) : « Il n’y a pas eu de remisage à domicile. La clé n’a simplement pas été restituée par l’agent qui 

avait réservé le véhicule. On n’est pas en capacité de dire si le kilométrage est réel ou s’il y a une erreur de report 

des kilomètres réalisés. En outre, d’autres agents des services techniques sont susceptibles d’avoir également 

utilisé le véhicule, qui reste en usage partagé ».   
65 L’arrêté de mise à disposition d’un véhicule de fonction au profit du DGS autorise celui-ci à utiliser la 

carte carburant lors de ses déplacements privés et valorise cet avantage en nature selon le taux forfaitaire 

applicable. 
66 Les frais annexes, à savoir les péages et parkings « seront remboursés sous réserve de présentation des 

justificatifs de la dépense ». Les frais de carburant sont donc bien inclus dans les indemnités kilométriques et ne 

justifient donc pas l’usage des cartes municipales en cas d’utilisation du véhicule personnel. 
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Une seule des neuf cartes actives est associée au bon véhicule, certains véhicules ne sont 

plus dans la flotte, et trois cartes ne sont pas associées à un véhicule en particulier et 

apparaissent en « hors parc » dans les factures du fournisseur de carburant. Le lien entre un 

véhicule, son utilisateur, et les transactions figurant sur les factures détaillées du prestataire de 

cartes, est presque impossible à établir, ce qui ne permet pas le contrôle interne.  

La localisation des péages, des lieux de prise de carburant, ainsi que les montants 

liquidés67 indiquent un usage fréquent des véhicules de service pour des déplacements lointains, 

alors que la délibération cadre privilégie dans ce cas le train et le véhicule personnel. Par 

exemple, à défaut de contrôle, la commune a pris en charge financièrement deux prises de 

carburant et plusieurs droits de péage autoroutiers les 6 et 8 avril 2020, en temps de confinement 

sanitaire lié à la crise COVID, dans trois départements de la région Normandie, pour 93,6 €68. 

Le numéro de carte carburant correspond à un véhicule de service en flotte partagée des services 

techniques, « surtout prêté pour les départs en formation ». La commune ne mentionne pas 

d’enquête particulière ni de suite disciplinaire sur ce cas spécifique. 

La commune indique prévoir des actions rapides pour remédier aux dysfonctionnements 

(remise à plat technique du système de réservation, actualisation du référencement des cartes 

essence, traçabilité et vérifications plus complètes en amont de la réservation des cartes, 

diffusion d’une note de service rappelant les consignes d’utilisation et leur caractère 

obligatoire). En réponse aux observations provisoires, le maire produit une note de service datée 

de juin 2025 dans laquelle le mode opératoire des réservations est précisé, mais qui n’apporte 

pas d’éléments permettant un meilleur contrôle de l’usage des véhicules et des cartes. Afin de 

limiter le risque d’atteinte à la probité, la chambre recommande de revoir le règlement intérieur, 

de limiter le nombre de cartes carburant et péages au strict nécessaire, et de contrôler de manière 

effective et régulière leurs utilisations.  

Recommandation n° 3. : (commune) : Mettre en place un contrôle interne effectif de 

l’usage des véhicules de service et des moyens de paiement direct mis à disposition pour 

les déplacements, en particulier concernant les élus. 

3.3 Des comptes globalement fiables 

3.3.1 Des recommandations précédentes pour l’essentiel appliquées  

Le rapport de la chambre régionale des comptes portant sur les exercices 2008 à 2013 

demandait à la commune de régulariser : 

•  la présentation de l’état de la dette annexé au compte administratif ; 

•  la concordance de l’état de l’actif avec l’actif immobilisé au compte de gestion. 

 

67 Entre 12 867 € en 2019 et 6 661 € en 2023. 
68 Mandat n° 1871, nature 6288, de 2020. 
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L’état de la dette annexé au compte administratif 2012 présentait des différences avec 

les soldes de la balance comptable de l’ordre de 400 000 €. Cette anomalie a été corrigée dans 

les documents annexes aux comptes administratifs 2019 à 2023, au moins pour les emprunts en 

euros contractés auprès des établissements financiers, c’est-à-dire pour 99 % de la dette (la 

commune ne reporte pas dans son annexe B1.2 les dépôts et cautionnements et autres emprunts 

ou dettes assimilés, mais l’impact de cette omission n’est pas significatif). 

La valeur nette comptable de l’état de l’actif immobilisé dans l’inventaire de la 

commune présentait un écart de 13 % avec le bilan du compte de gestion produit par le 

comptable public. En 2024, la commune a réduit cet écart à 5 % et doit poursuivre dans cette 

voie. 

Tableau n° 5 :  Inventaire comptable de la commune et actif immobilisé du bilan (en milliers d’euros) 

 État de l'actif Bilan Différence Écart en % 

Valeur brute 171 827    181 410    9 583    5 % 

Amortissements 14 994    15 956    962    6 % 

Valeur nette 156 833    165 454    8 621    5 % 

Source : inventaire comptable de la commune début 2025 et balance des comptes de gestion 2024. 

3.3.2 Des imputations à améliorer 

Selon les imputations comptables applicables, Le Pont-de-Claix n’aurait versé aucune 

subvention de fonctionnement, y compris exceptionnelle, à son unique service public industriel 

et commercial géré en budget annexe. L’examen des grands livres indique que la commune 

comptabilise les subventions à sa régie de transport sur le compte des subventions aux autres 

organismes publics locaux69. Cette erreur nuit à la lecture des états financiers de la commune 

et doit être corrigée. 

Les frais de déplacement des agents pour des formations ou des missions (compte 6251 

« voyages et déplacements ») sont distingués comptablement des frais de mission des élus 

(compte 65312). Ces dépenses sont toutefois difficiles à retracer pour Le Pont-de-Claix en 

raison d’une part de l’imputation des « frais d’approche »70 des prestataires de la salle de 

spectacle municipale sur le compte 6251, et d’autre part de l’imputation sur le compte 60622 

(mais aussi 6068 et 6288) d’une partie des dépenses de carburant et de péages liées à l’usage 

de cartes de paiement direct par les agents, lors de leurs déplacements en dehors de 

l’agglomération grenobloise. Actuellement la commune ne peut connaître le coût des frais de 

déplacement de ces agents à des fins de contrôle de gestion sans faire de retraitements, avec des 

variations significatives selon les périmètres choisis et donc une marge d’incertitude 

importante. 

 

69 Ces versements sont retracés en subventions de fonctionnement aux autres établissements publics 

locaux, c’est-à-dire en 65737 jusqu’en 2022 (M14) puis en 657381 (M57), alors qu’ils auraient dû être imputés en 

657364 (selon la M14) puis en 65736221 (M57), c’est-à-dire en subventions de fonctionnement aux établissements 

et services rattachés à caractère industriel et commercial. 
70 Il s’agit du transport de matériel et des décors, ainsi que les frais de déplacement et d’hébergement des 

troupes de spectacle vivant qui se produisent à l’occasion de la programmation artistique et culturelle de la 

municipalité. 
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3.3.3 Des risques à provisionner de façon plus systématique et une démarche de 

gestion des risques à poursuivre 

La commune a comptabilisé peu de provisions pour risques et charges, mais elles sont 

actualisées et l’annexe comptable est à jour. Les écritures sont également bien documentées 

(pièces justificatives jointes aux titres et mandats). Au vu de la liste des contentieux ouverts 

durant la période, la commune aurait toutefois dû constituer des provisions de manière plus 

systématique, notamment dans le cadre de litiges concernant le personnel71. 

Dans le cadre d’une démarche globale de prévention des risques, la commune a élaboré 

une cartographie des risques financiers, qui est pour le moment peu détaillée par cycle de 

gestion. Le risque de fraude au RIB, avéré dans les collectivités, pourrait être identifié en tant 

que tel et les actions mises en œuvre pour le maîtriser pourraient être formalisées. Ainsi, les 

modalités de création d’un tiers et de modification de RIB ne sont pas explicitées dans les 

procédures comptables fournies. Par ailleurs, les titres de remboursement de frais hors EHPAD 

sont émis à l’encontre de deux tiers dénommés « CCAS » mais possédant deux numéros de 

SIRET différents. Le SIRET principalement utilisé pour les refacturations est celui d’un 

établissement fermé depuis 2016. La commune devra veiller au traitement des doublons dans 

la base de tiers de son système d’information financier, et à bien centraliser les actions 

concernant cette base tiers. Une séparation fonctionnelle entre l’agent ayant des droits pour 

créer ou modifier les RIB et les agents chargés de liquider des dépenses et des recettes dans le 

système d’information comptable et financier sécuriserait le système. 

3.4 Une gestion des ressources humaines dont certains éléments doivent 

être mis en conformité avec la législation 

3.4.1 Une traçabilité des recrutements à renforcer 

Une note de la direction générale des services établit les rôles, les étapes d’arbitrage et 

les modalités de la procédure de recrutement. Une grille d’analyse des candidatures reçues et 

une trame de compte-rendu d’entretien ont été développées par la DRH.  

Ces outils font peu référence au cadre réglementaire et aux éléments permettant de le 

respecter, notamment pour garantir la priorité donnée au recrutement d’un fonctionnaire sur un 

emploi permanent. 

Dans les faits, la commune doit veiller à la bonne conservation des divers documents 

tels que les procès-verbaux de jury, ce qui n’a pas toujours été le cas durant la période étudiée. 

 

71 Cf. Affaire Leforestier ouverte le 19 juillet 2022, et Grand ouverte le 3 septembre 2024. 
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3.4.2 Une prime annuelle à régulariser 

Le salaire des agents publics est constitué d’un traitement de base et éventuellement de 

primes et indemnités. Le conseil municipal doit délibérer pour valider le « régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel » 

(RIFSEEP)72, qui précise les bénéficiaires, les critères de modulation individuelle et les 

montants par groupe de fonctions similaires. 

En principe, le RIFSEEP se substitue à tout régime indemnitaire antérieur et ses 

modalités d’application ne peuvent aboutir individuellement à des montants excédant les 

plafonds fixés pour la fonction publique d’État73, sauf si ces compléments de rémunération sont 

pris en compte dans le budget de la collectivité et ont été mis en place avant le 28 janvier 1984, 

date d’entrée en vigueur de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale. Ils ont alors le statut d’« avantages collectivement acquis »74. Selon la 

jurisprudence, la revalorisation d’un complément de rémunération ayant statut d’avantage 

collectivement acquis est possible, mais ses modalités d’évolution doivent avoir été prévues par 

l’organe délibérant dès l’origine, c’est-à-dire selon une disposition interne à la délibération 

avant 1984, faute de quoi ces dispositions ne peuvent être maintenues75. L’attribution 

irrégulière de primes est par ailleurs susceptible d’engager la responsabilité des gestionnaires 

publics qui en décident ou en exécutent le versement76.  

La mise en place du RIFSEEP par la commune est effective depuis le 1er octobre 202277. 

Après cette date, Le Pont-de-Claix a continué de verser une prime annuelle à ses agents en 

s’appuyant sur l’article L. 714-11 du code général de la fonction publique. La commune 

considère en effet qu’il s’agit d’un avantage collectivement acquis dans la mesure où cette 

prime aurait été versée pour la première fois en 1962. Le montant de cette prime, identique pour 

tout agent, est fixé annuellement par délibération.  

Le registre des délibérations de 1962 indique bien l’octroi d’une prime de fin d’année 

dont le caractère semble pérenne au vu de la formulation employée : « à compter de l’année 

1962 ». Une délibération de 1991 calcule l’enveloppe globale de la prime à distribuer en 

l’indexant sur la masse salariale, selon une quotité basée sur des données de l’exercice 

comptable 1985 (donc postérieures à 1984). Cette délibération de 1991 indique expressément 

reconduire un système mis en place l’année précédente (en 1990). La commune n’a produit 

aucun élément, comme une délibération pour étayer l’existence d’un taux moyen de la prime 

 

72 Le décret n° 2014-513 institue un cadre harmonisé pour l’ensemble de la fonction publique. 
73 Art. L. 714-4 du code général de la fonction publique (CGFP). 
74 Art. L. 714-11 du CGFP. 
75 CE, 12 avril 1991, req. n°118653 : […] « s'il n'est pas contesté que, depuis 1972, le personnel de la 

commune de Louvres a bénéficié d'une prime de fin d'année, d'un montant variable, qui lui a été maintenue dans 

les conditions prévues par l'article 111 de la loi du 26 janvier 1984, il ne ressort pas des pièces du dossier 

qu'antérieurement à la date d'entrée en vigueur de ladite loi, la revalorisation annuelle de cette prime ait résulté 

soit d'une disposition prévoyant que ladite prime devrait être l'équivalent d'un treizième mois, soit de l'application 

de toute autre clause d'indexation particulière ; qu'après l'entrée en vigueur de la loi du 26 janvier 1984, la 

commune ne pouvait pas modifier les conditions d'octroi de la prime de fin d'année attribuée à son personnel en 

en faisant librement varier le montant dans des conditions qui n'avaient pas été déterminées avant l'entrée en 

vigueur de cette loi […] ». Voir aussi CE, 2 octobre 1992 req. n° 92692 ; 30 juin 1995 req. n° 104779 ; 

6 février 1998, req. n° 138768. 
76 Cf. Affaire n°CAF-2024-03 – n°2025-04, Commune de Richwiller, arrêt d’appel du 20 juin 2025. 
77 Délibération n°26 du 29 septembre 2022. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

49 

antérieure à 1984. Or il ressort de la formulation actuellement en vigueur (depuis 2022) de 

l’article L. 714-11 du CGFP dont se prévaut la commune que le maintien dérogatoire des primes 

et indemnités versées aux agents d’une collectivité territoriale avant le 28 janvier 1984 est 

conditionné, d’une part, à l’inscription des montants correspondants dans le budget de la 

collectivité (ce qui n’est pas en cause ici) et, d’autre part, à l’existence d’une décision de 

l’assemblée de la collectivité, antérieure au 28 janvier 1984, fixant les conditions d’attribution 

et le taux moyen de ces primes et indemnités78 (jurisprudence confirmée par la Cour d’appel 

financière le 20 juin 2025, Richwiller). La commune doit par conséquent abroger les 

délibérations illégales passées depuis 1990 et mettre un terme à cette pratique.  

Recommandation n° 4. : (commune) : Mettre fin aux versements de la prime annuelle 

tels qu’ils sont calculés selon les modalités définies depuis 1990 et leur appliquer les 

modalités antérieures. 

3.5 Des corrections à apporter à la commande publique 

3.5.1 Un recensement des besoins récurrents à effectuer plus régulièrement 

Le périmètre d’achats relevant potentiellement de la commande publique est estimé à 

8 M€ annuels en moyenne sur la période, répartis à égalité entre les dépenses de fonctionnement 

et d’investissement. Près de 80 % des achats sont rattachés à un marché, avec un écart entre la 

section d’investissement, où la quasi-totalité des mandats est rattachée à un numéro de marché 

dans le système d’information comptable des finances publiques, et la section de 

fonctionnement, où la proportion est en moyenne de 50 %. Ce chiffre doit alerter la commune 

sur son référencement comptable. 

Tableau n° 6 :  Évolution des achats rattachés à un marché public (en euros) 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Total des dépenses sur périmètre potentiel de 

mise en concurrence 
9 381 813   8 024 388   7 302 055   7 057 613   7 134 072   

Total des achats sur marché public (MP) 7 495 824   6 412 442   5 602 234   5 314 341   5 263 925   

Achats rattachés à un marché en % du périmètre 

potentiel de mise en concurrence 
80 % 80 % 77 % 75 % 74 % 

Dépenses de fonctionnement sur MP 1 988 303   1 751 549   2 011 256   1 914 616   1 683 604   

Achats sur MP en % du périmètre potentiel de 

mise en concurrence de la section de 

fonctionnement 

52 % 52 % 54 % 52 % 47 % 

Dépenses d'investissement sur MP 5 507 521    4 660 893    3 590 978    3 399 725    3 580 321    

Achats sur MP en % du périmètre de mise en 

concurrence de la section d'investissement 
99 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des écritures comptables. 

 

78 Annexe I de l’article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales fixant la nomenclature 

des pièces justificatives (le versement des primes et indemnités doit être justifié par une « délibération de 

l’assemblée fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités »). 
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Le service de la commande publique gère toutes les procédures d’achat supérieures à 

40 000 € HT dématérialisées sur la plateforme accueillant le profil acheteur de la commune. Il 

comprend un agent de catégorie A, un agent de catégorie B et un adjoint administratif sur des 

missions partagées avec la gestion des sinistres et primes d’assurance. La direction des services 

techniques possède en outre une cellule administrative pilotée par un agent de catégorie A, qui 

fait l’interface sur les questions de marchés et de finances.  

La plateforme de dématérialisation des procédures utilisées par la commune recense 

94 procédures entre 2020 et 2024, soit une vingtaine de procédures par an. La commune est 

coordonnatrice d’un groupement de commandes avec son CCAS. Sept marchés passés durant 

la période 2019-2024 sont exclusivement consacrés aux besoins du CCAS et de l’EHPAD et 

portent la mention de la commune comme pouvoir adjudicateur79. Jusqu’à une période récente, 

le CCAS ne disposait pas d’un profil acheteur sur la plateforme alors même qu’il est autonome. 

Ce problème d’identification a été rectifié récemment. 

En l’absence d’obligation réglementaire, la commune n’utilise pas de nomenclature 

d’achats, ce qui peut rendre moins aisée l’identification des segments de dépenses homogènes. 

Les besoins ponctuels sont recensés via une planification annuelle des projets de marchés et le 

service de la commande publique a effectué en 2023 un passage en revue des dépenses 

récurrentes non rattachées à un marché sur quatre années glissantes, afin de signer des 

accords-cadres si besoin. Il a ainsi identifié 464 732 € mandatés en 2023 sur le compte 60623 

(achats d’alimentation) sans rattachement à un marché. En réponse aux observations 

provisoires, le maire indique que la commune adhère de longue date à des groupements ou 

centrales d’achat pour les denrées alimentaires de la cuisine centrale, mais précise que « les 

marchés successifs n’ayant jamais été enregistrés dans le logiciel financier, aucun achat n’est 

effectivement typé marché ». L’absence d’identification exhaustive des achats à une procédure 

de marché public lorsqu’elle existe (quelle qu’en soit la modalité) complique également le 

travail de computation des seuils. Ce contrôle interne devrait être effectué plus régulièrement, 

pour s’assurer de la bonne computation des seuils, d’une part, et du bon rattachement des achats 

concernés, d’autre part. 

La computation régulière des seuils est obligatoire pour l’ensemble des besoins, 

notamment pour les besoins récurrents80. Un recensement et une définition du besoin trop 

rapides en amont augmentent le risque d’irrégularités dans les procédures de passation. 

3.5.2 Des éléments de procédures à ajuster 

Le respect des règles et principes de la commande publique tend à s’améliorer sur la 

période, mais plusieurs points devront faire l’objet d’une vigilance des services pour ne pas 

fragiliser certaines procédures de marché. 

Dans le cadre d’un marché à procédure adaptée, il n’existe aucune obligation textuelle 

de distinguer la phase de sélection des candidatures de celle de l’analyse des offres, sous réserve 

 

79 L’objet des marchés concernés est « intérim médical pour l’EHPAD, blanchissage de linge plat pour 

l’EHPAD, fourniture et location de matériel médical pour l’EHPAD, achat et livraison de colis pour le Noël des 

personnes âgées, dossier usager informatisé pour les établissements et services médico-sociaux, fourniture et 

livraison de repas à domicile, fourniture de protection incontinences et gants de toilette à usage unique ». 
80 Article R. 2121-5, R. 2121-6 et R. 2121-7 du code de la commande publique. 
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que les candidats soient clairement informés des modalités de sélection. Les règlements de 

consultation et les trames de mémoire technique de certains marchés en procédure adaptée 

passés par la commune entre 2020 et 2022 font apparaître à l’appui de la candidature une 

demande d’informations sur le chiffre d’affaires (et la part de celui-ci consacrée à l’objet du 

marché). Le critère de capacité financière n’est jamais repris dans la partie consacrée au 

« jugement de la candidature et de l’offre » détaillée à l’article 4.1 du règlement de la 

consultation, alors que les PV de commission d’attribution matérialisent l’existence d’une étape 

d’admission des candidatures fondées notamment sur ce critère. Ce manque de clarté est 

d’autant plus problématique dans le cas d’un marché en procédure adaptée relancé de façon 

formalisée dans les mêmes termes à la suite d’une infructuosité lors de la première consultation. 

L’allotissement est une obligation81 à laquelle il ne peut être dérogé que de façon 

restrictive et justifiée en amont82. La commune a initié en avril 2020 une procédure adaptée 

pour l’attribution d’un marché de 48 mois (évalué à 600 000 € HT) relatif à des prestations de 

travaux et d’entretien de l’espace public communal sans allotissement, alors que les documents 

du marché montrent des prestations différenciées. Le CCTP (article 1.1.) confirme la possibilité 

de distinguer des prestations distinctes (« le marché comprend également des travaux d’espaces 

verts […] »). Les rubriques du bordereau des prix unitaires, relevant de corps de métiers 

différents, s’interprètent dans le même sens : « démolition », « plantation » ou encore 

« mobilier urbain, clôture ». Des prestataires spécialisés auraient eu la possibilité de se 

positionner sur certains lots uniquement, ce qui n’est pas le cas pour ce marché.  

Recommandation n° 5.  : (commune) : Renforcer la planification des procédures via la 

computation régulière des seuils et mettre en place un contrôle interne des procédures de 

commande publique. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les services administratifs sont dans l’ensemble bien organisés, mais certaines 

pratiques de la commune, notamment en matière de régime indemnitaire, devront être 

régularisées. 

La commune a mis en place une démarche de cartographie des risques. Les risques 

d’usage abusif des véhicules pourraient à cette occasion faire l’objet d’un traitement 

particulier via la mise en place d’actions de contrôle interne et la formalisation de procédures. 

 

 

  

 

81 Article L. 2113-10 du CCP. 
82 Article L. 2113-11 du CCP. 
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